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AADEC 

ACA 
ADAC 

ADeV 

AED 
AFOB 

AJA 
Alphalog 
AMAC 
AMAPROS 
AMPJ 
AREM 

CAEB 
CCAIONG 

CFA (or FCFA) 

CILSS 
COTAPE 

CRADE 

CVM 

DA 
DAI 

ESAF 

FCFA (or CFA) 

FDEA 
FDS 
FMT 

Association Malienne pour l'Environnement/Association Malienne pour le 
Developpement Communautaire (a Malian NGO) 

Association d'Appui et d'Aide au Developpement Communautaire (a 
Malian NGO) 
Association Conseil Action (a Malian NGO) 
Associaton pour le Developpement d'Action Communautaire (a Malian 
NGO) 
Association d7Auto-Developpement des Village Non Encadres par l'office 
Du Niger (a Malian NGO) 
Association d'Entr'Aide au Developpement (a Malian NGO) 
Association des Femmes de Ouolofobougou et Ouolofobougou-Bolibana 
(a Malian women's association) 
Association Jeunesse Action (a Malian NGO) 
A Malian NGO 
Association Malienne d'Aide Communautaire (a Malian NGO) 
Association Malienne pour la Promotion du Sahel (a Malian NGO) 
Association Malienne pour la Promotion des Jeunes (a Malian NGO) 
Association pour la Rehabilitation de 1'Environnement au Mali (a Malian 
NGO) 

Cellule d'Appui a 1'Education de Base (a Malian NGO) 
Cellule de Coordination des Actions de Organisations Non 
Gouvernementales (a Malian agency for coordinating the activities of 
NGOs) 
Acronym for the currency in circulation in most francophone African 
countries 
Organization of the countries in the West African Sahelian region 
Coordination des Organismes Travaillant dans 1'Assainissement et la 
Protection de 1'Environnement (a Malian organization encountered in 
S ikasso) 
Cabinet de Recherche Action pour le Developpement Endogene (a Malian 
NGO) 
Corps des Volontaires Maliens (a Malian NGO) 

Development Associates, Inc. (the consulting firm doing the evaluation) 
Development Alternatives, Inc. (a consulting firm) 

Enhanced Structural Adjustment Facility 

Acronym for the currency in circulation in most francophone African 
countries 
A Malian NGO 
Fondation pour le Developpement au Sahel (a Malian NGO) 
Fonds Monetaire Internationale 
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GADS 
GC 

GDP 
GIE 

GRAT 
GRID 

GRM 

IEP 
IMF 

NGO 

OMAES 
ONG 

PAD1 
PIEC 

PVO 

REDS0 

USAD 

WEd 
WID 

Groupe d'Action pour le Developpement au Sahel (a Malian NGO) 
Groupe(s) Civique(s) (civic groups set up in the quarriers to work with the 
project 
Gross Domestic Product 
Groupement d'hteret Economique - Economic Interest Group (a for- 
profit small enterprise set up to carry out activities of interest to local 
communities) 
Groupe de Recherche Action pour le Developpement des Banlieues (a 
Malian NGO) 
A Malian NGO working with the project 
Groupe de Recherche et dyIntervention pour le Developpement (a Malian 
NGO) 
Groupe Pivot Education de Base (Basic Education Pivot Group which was 
established under the US AID PVO Co-Financing Project with which World 
Education worked) 
Government of the Republic of Mali 

Institut dyEducation Populaire 
International Monetary Fund 

the name of a Malian NGO working on the project (jigi is a Bambara word 
meaning "hope") 

Non-Governmental Organization 

Oeuvre Malienne d7Aide a 1'Enfance au Sahel (a Malian NGO) 
Organisation non gouvernemental 

Partenaires au Developpement Integre (a Malian NGO) 
Programme Institutionnel d'Epargne et du Credit (a Grameen-type savings 
and credit program established by World Education with a 
US AID~Washington grant) 
Private and Voluntary Organization 

USAID's Regional Economic Development Services Office located in 
Abidjan, Cote d'lvoire 

U.S. Agency for International Development [Agency or field mission] 

Abbreviation for World Education, the USAID grantee being evaluated 
Women in Development 
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APERCU SUR LES DONS 

World Education fait partie de cinq organisations bCnCvoles privCes (O.B.P.) qui re~oivent des 
fonds au titre du projet de 1'USAIDJMali intitulC co-financement O.B.P. (688-0247), mecanisme 
utilisC pour fournir un soutien aux organisations communautaires. Elle a obtenu un total d'environ 
5,8 millions de dollars de ce projet depuis 1990: 

1990-94 Promotion des opportunitCs Cconomiques pour les femrnes 1 038 479 
1991-96 Projet de dCveloppement urbain 3 806 155 
1996-97 Prorogation de 12 mois couvrant trois secteurs 1 000 000 
(tous montants en dollars US) 

L'Cquipe de Development Associates, Inc. (DA) a rencontrk des officiels de 17USAID, le 
personnel de World Education, les coordinateurs, les animateurs et autres des ONG, des membres 
des misses de credit mutuel, de groupes civiques, de GIE (groupements d'intCrEt Cconomique) 
et leurs clients, ainsi que des officiels locaux dont les chefs de services techniques, les 
commandants des cercles, les chefs de quartiers, les maires et autres. Les tvaluateurs ont aussi 
effectuk un examen exhaustif de documents dont la liste figure en Annexe B. Celle des personnes 
contactCes se trouve en Annexe C .  L'tquipe a en outre ClaborC un questionnaire destines aux 
ONG et qui a Ctk soumis B 12 d'entre elles lors d'une reunion avec World Education. Neuf les 
ont remplis et retourn&. Un aperp  des rCsultats obtenus est indiquC au chapitre IV. 

L7Cquipe d'kvaluation a remis un projet de rapport B I'USAID et B World Education, et donne 
aux deux parties des compte-rendus oraux sur ses constatations, conclusions et recommandations. 
World Education a remis des informations en retour sur les chapitres I1 B V de ce projet de 
rapport. L'Cquipe a quittC Bamako le 20 octobre, en laissant sur place un projet de rapport 
d'Cvaluation. Le 12 novembre, 1'USAID a envoy6 par courrier Clectronique ses commentaires et 
ses questions B ce sujet. Se basant sur ces remarques, le chef de 1'Cquipe d'Cvaluation a envoy6 
une sCrie de questions B World Education le 13 novembre. La rCponse a CtC reque le 1"' mars 
1997. Les cornrnentaires de 1'USAID aussi bien que de World Education ont CtC pris en compte 
dans la prearation du present rapport final. 

LE PLAN STRATEGIQUE DE L'USAID 

Le plan strat6gique de l'USAID/Mali pour la p6riode allant de 1996 & 2002 est ax6 sur trois 
objectifs strategiques qui s'imbriquent les uns dans les autres dans les domaines social, 
Cconomique et politique. L'USAID Mali travaillera dans le domaine social afin de donner aux 
jeunes les pouvoirs dont ils ont besoin pour devenir des citoyens responsables et productifs. Dans 
le domaine Cconomique, le plan de 1'USAID se concentrera sur la croissance Cconomique durable. 
Au niveau politique, ce sont les questions likes au bon gouvernement qui dornineront. Le 
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programme recherchera continuellement les activites qui se renforcent mutuellement par 
chevauchement. Les tableaux 1-1 B 1-5 donnent une vue graphique du plan strategique de 
1'USAID et des resultats planifiks. 

PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT URBAIN 

Le programme de developpement urbain a vu le jour B la suite d'un coup d'Etat de mars 1991 
au cows duquel le regime rnilitaire de Moussa Traor6 a Ct6 renvers6. Les dirigeants intkrimaires 
du pays se preparaient pour des elections gknkrales qui devaient avoir lieu en janvier 1992. Mais 
entre-temps, 1'Cconomie stagnait, la conjoncture restait difficile pour la population en gCnCral et 
la stabilitk politique nkcessaire aux klections h venir ktait menacke par une agitation croissante 
de la part du grand nombre de jeunes au chamage, dont les rangs se gonflaient, et qui avaient 
jouC un r81e crucial dans le renversement du regime TraorC. 

L'objectif de la phase I du projet devait consister B fournir un soutien aux cornrnunautes urbaines 
par l'injection d'espkces et le renforcement des organisations civiques travaillant au nettoyage 
urbain et B la renovation de bltiments. La formation de revenu et I'amClioration de 
l'environnement urbain devaient ameliorer le moral et rCduire les tensions sociales. C'est ce qui 
s'est apparemment pass6 puisque les tensions n'ont pas atteint un niveau explosif, et que les 
Clections se sont dCroul6e cornme pr6vu et sans violence. 

Le point focal de la phase 11 est passe de la formation de revenu et du nettoyage au renforcement 
des institutions. Cette phase avait pour but de : (a) consolider les gains realids par certains ONG, 
GIE et groupes civiques en renfor~ant leurs capacitbs, et (b) crCer de nouveaux GIE afin de 
repondre de manih-e durable aux besoins de la population. Les capacitbs des ONG s6lectionnCes 
devaient en outre stre renforc6es pour qu'elles puissent poursuivre la rnise en oeuvre des 
activit6s. Cette phase a couvert un nombre moins grand de sites que la prernke : ces derniers 
sont passes de 61 h 6 quartiers B Bamako et h Sikasso et Kati. La phase 111 avait pour but de 
renforcer les rksultats obtenus lors des phases I et II et de reproduire leurs succks dans six 
nouvelles villes secondaires. 

I1 semble que le projet soit plus viable et durable h Bamako que dans les villes secondaires. Il 
est en cours depuis longtemps dans la capitale, et les ONG 6taient d6jh actives et connaissaient 
bien les probl&mes, les contraintes et les besoins de la population. I1 y existe en outre davantage 
de ressources immediatement disponibles pour soutenir les activit6s et assurer le suivi, 
l'assistance technique et les activit6s compl6mentaires telles que 1'Cducation sanitaire. La densit6 
de population fait que le ramassage des ordures est plus viable car il repond plus clairement B 
un besoin p e r p  et pour lequel la population est prste h payer un droit. La presence des systkmes 
d'eau fait que l'approvisionnement en eau potable est une activite viable dans de nombreux 
quartiers de Bamako. 

Par contre, 1'6quipe d76valuation a estim6 qu'en ce qui concerne le nouveau programme applique 
dans les villes secondaires, la plupart des GIE beneficiant du soutien du projet connaissaient de 
serieux problkmes, en partie h cause d'enqustes pr6liminaires et d'6tudes de faisabilit6 
defectueuses, et en partie parce que les conditions cities comrne un e1Cment favorable B Bamako 
n'ktaient pas prevalentes dans les villes secondaires. Qui plus est, il a Ct6 constate que les 
capacitis techniques de la plupart des ONG dans les domaines de la construction et leur niveau 
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de comprehension des questions relatives B l'environnement et B l'assainissement Ctaient 
relativement faibles. Il semble aussi que beaucoup d'entre elles n'avaient que peu d'experience 
et comprenaient mal 1'Cducation des adultes ou les techniques des enquetes ou des etudes de 
faisabilite. 

La phase III a aussi souffert de contraintes administratives et budgetaires causkes par certaines 
actions de 17USAID qui a par exemple rCduit la pQiode du don de trois B un an, et qui n'a par 
la suite qu'approuve des prorogations d'une annee. Ceci a empEchC une participation 
communautaire adequate au projet et de fournir une formation suffisante aux ONG, aux groupes 
civiques et aux GIE, surtout dans les villes secondaires. 

L'equipe d'kvaluation estime que les activitks d'assainissement ne doivent pas &re consid6rtes 
comrne un bon vChicule pour celles dont 170bjectif rCel est la formation de revenu ou 
l'organisation et la mobilisation de la communautC. Un certain nombre d'activitks entreprises dans 
le domaine de l'assainissement peuvent, si elles ne sont pas exCcutCes correctement, constituer - 
un danger pour les personnes qui s'y livrent et, dans certains cas, pour le public en gCnQal. Les 
seuls emplois cr&s en nombre important sont ceux qui ont trait B de nombreuses activites portant 
sur 1' infrastructure. 

- L'equipe a aussi conseill6 de ne pas apporter une assistance aux GIE en place ou B d'autres 
entreprises dans le domaine de la lutte contre les ravageurs, B moins que World Education soit 
prEte B assurer la s6curitC des mCthodes et des produits utilists. Certains GIE ont mention& la 
possibilitC de diversifier leurs activit6s dans le domaine de la lutte contre les ravageurs, dont les 
insectes et les rats. Les produits utilish peuvent &re mortels aussi bien pour les personnes qui 
les appliquent que pour leurs clients - particulikrement les nourrissons et les enfants -, et pour 
l'environnement. 1'Afrique a B sa disposition des produits qui sont illegaux aux Etats-Unis parce 
qu'ils sont trop dangereux pour les personnes et pour l'environnement. 

L'Cquipe d'kvaluation a recommand6 que World Education ne poursuive son travail dans le 
domaine de l'assainissement qu'B la condition qu'elle renforce ses capacitks techniques et son 
soutien au programme, qui est actuellement inadequat. La section II comporte des 
recornrnandations spCcifiques B ce sujet. Si World Education dCcide de ne pas continuer B mettre 
en oeuvre les activitCs dans le domaine de l'assainissement, il faut que celles-ci soient supprimkes 
graduellement et non pas abandonnees brutalement. Voir la section II B ce sujet. 

Bien qu'ayant critique le programme de dCveloppement urbain, en particulier dans les villes 
secondaires, l'equipe d76valuation estirne que les activitks liCes B l'eau et B l'assainissement 
co'incideraient aux objectifs stratbgiques de 1'USAID portant sur la sant6 maternelle et infantile 
ainsi que la reduction de la mortalite, B condition qu9elles soient realist5es correctement. Ceci 
donnerait en outre B la population les connaissances dont elle a besoin pour agir afin d7am61iorer 
ses conditions de vie. La participation dont World Education se fait le champion est idCale dans 
cette situation parce que les changements de comportement constituent 1'ClCment essentiel de son 
succbs. 

Si World Education poursuit ses activitks dans les villes secondaires, quel que soit le programme 
applique, l'bquipe d'6valuation recomrnande qu'elle rCduise le nombre des ONG avec lesquelles 
elle travaille. Ceci riduira l'itendue du contr8le de World Education, amiliorant ainsi son 
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efficacitd et augmentant les chances de voir lYONG sur le terrain plus synchronisCe avec 
l'approche et les capacitCs de World Education. 

Certaines des "lesons apprises" ont CtC mentionnCes h la section 11-F pour fournir une ligne de 
conduite B I'USAID et h World Education si cette dernikre dCcide de poursuivre ses activitCs en 
matikre d'assainissement urbain. La section lI-G comporte des exemples de durabilitk et de 
possibilit6 de reproduction pour les groupes civiques crCCs aux termes de lYactivitC portant sur 
le developpement urbain. 

L'objectif gCn6ral B long terme du don pour les microentreprises feminines, qui est entrd en 
vigueur B compter du 1"' septembre 1990, a consist6 B amCliorer les connaissances des groupes 
de femmes dans les regions australe et centrale du Mali, et B leur permettre de gCnCrer un revenu 
supbieur, pour elles-memes et leurs familles, griice B diverses activitks dans le secteur des petites 
entreprises. A l'origine, ce projet a fourni une formation dans le domaine des affaires et en 
leadership en association avec les mCcanismes du don relatifs au crCdit. Par la suite, et pour 
dCvelopper un mCcanisme de crCdit B long terme et durable, le programme a lance des 
associations d7Cpargne et de crkdit afin d'assurer un soutien aux personnes en formation et de 
mobiliser les ressources locales pour les femrnes ayant rCalisC une certaine Cpargne puissent 
bCnCficier d'un credit. 

Le bureau de World Education B Bamako a Ctt ouvert en mars 1991, et un comitC de gestion a 
6tC crCC pour cette activitd. I1 comportait des representants de World Education et de ses 
partenaires pour ce projet - trois ONG locales et une association de femmes. Aprks les reunions 
prCliminaires et les premiers ateliers, World Education a sign6 des protocoles d'accord avec ses 
partenaires en septembre 1991. Pendant la pdriode allant d'avril B juin 1993, des cr6dits ont CtC 
accordCs B sept groupes de fernrnes. Ceux-ci ont par la suite constituk des caisses de crkdit 
mutuel, dont trois font toujours partie du programme. 

Une nouvelle stratkgie a CtC ClaborCe pour le projet et des plans ont CtC Ctablis pour son 
expansion h la suite des activitCs d'kvaluation entreprises en septembre 1993 et en mai 1994. Au 
lieu d'approuver un don complCmentaire, I'USAID a dCcidC d'arnalgamer cette activitC B celles 
de dkveloppement urbain B compter de dCcembre 1994. Lors de cette deuxikme phase (allant 
jusqu'en mars 1996)' cinq nouvelles ONG ont pris part B cette activitC et sept nouvelles caisses 
de credit mutuel ont kt6 crCCes. LYCtat dYactivitC des 10 caisses au 31 juillet 1996 figure B la 
section III, tableau 111-1. Neuf caisses de crCdit mutuel supplCmentaires devaient entrer en 
opQation avant la fin de 1996. 

LYCquipe dYCvaluation a estimC qu'il est dommage que le concept original du projet ait Ctt 
modifiC, car il a ainsi beaucoup perdu de son Clan. LYidCe des caisses de crCdit mutuel adoptCe 
lors de la phase I1 est cependant valide et commence B porter des fruits en termes de mobilisation 
de lY$argne. En ce qui concerne la promotion de la rnicroentreprise, les rCsultats ont cependant 
CtC limit& B ce jour. Etant donnC que dans certaines caisses de credit mutuel les prets semblent 
limit& par leurs niveaux de ressources financikres plut6t que par le manque de projets, 1'Cquipe 
dYCvaluation a recommand6 que World Education explore les possibilitks d'augmentation des 
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ressources de ces caisses - au moins pendant un certain temps, et B condition qu'une bonne 
6quipe de gestion soit en place. 

Les autres recommandations de l'kquipe d'kvaluation dans le domaine des activitks likes aux 
rnicroentreprises comprennent ce qui suit: 

b World Education devrait explorer les moyens d7accro"itre le soutien technique assure aux 
entrepreneurs ou aux projets de groupes finances par les caisses de credit mutuel. 

b World Education devrait explorer avec les caisses de credit mutuel les possibilitts de 
sponsoriser, au moins au depart et avec l'assistance de World Education, diverses activites 
destinees aux membres de ces caisses (et peut-&re pour leurs invitks), telles que des 
reunions consacrkes aux probl2mes de sand et de nutrition, B la signification du nouveau 
programme ou processus de decentralisation, B l'kducation dans les domaines particuliers 
aux fernrnes, etc. 

F L'USAID devrait apporter son appui B un don de cinq ans en faveur de World Education, 
B condition que cette dernikre soumette une proposition qui tiendrait compte des 
recommandations figurant dans le present document. 

b World Education devrait rechercher plus activement d'autres sources possibles de 
financement et de soutien technique au programme. 

World Education a choisi de mettre en oeuvre les dons par le biais d'ONG maliennes au lieu 
d'agir elle-meme directement. 11 en est rksulte que l'efficacitk des programmes individuels a 
beaucoup dkpendu de la qualit6 du personnel des ONG Dans le mgme temps, World Education 
n'a eu pour objectif la crkation d'un certain nombre d'ONG qui seraient appelkes B avoir des 
capacites donn6es dans un temps precis. Le manque de clartk dans les objectifs (pas de cadre 
logique pour les dons) a eu pour resultat : (1) un mecontentement au sein de 1'USAID B propos 
de l'efficacite des programmes, et (2) une d6sillusion de quelques ONG concernant l'assistance 
r e y e  de World Education en matihe de renforcement des capacitks. 

La situation politique a beaucoup dvolue au Mali depuis le debut des dons. Un gouvernement Clu 
est maintenant en place et il est en train de mettre en oeuvre un programme de decentralisation. 
L'tquipe d'evaluation estime, &ant donne cette situation, que tout don compltmentaire devrait 
avoir pour objectif d'accorder la priorit6 au renforcement institutionnel des organisations 
cornmunautaires telles que les groupes civiques (GC) qui ont et i  cr6Cs avec la collaboration de 
World Education, et de limiter le renforcement des capacites aux ONG importantes pour la t khe  
principale qui est le renforcement des organisations cornmunautaires. 

La seule rnise en garde de l'6quipe est de s'assurer que les groupes civiques : (1) ne remplissent 
pas une fonction d6j2 occupCe par une autre organisation communautaire, (2) soient parfaitement 
accept& par la communaut6, et (3) puissent jouer un r6le d'interface avec les autorites 
communales une fois celles-ci en place. Le projet doit etre pret B modifier la f a ~ o n  il aborde ce 
qu'il fait au niveau local afin de reflCter les desirs de la population. 
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L'Cquipe d'Cvaluation estime que tout plan B long terme portant sur le renforcement des 
organisations communautaires devrait aussi prCvoir la possibilitk de financer la formation des 
nouveaux officiels des communes ou des fonctionnaires dans les domaines relevant du projet (par 
exemple, dans les villes secondaires). Cette formation, ou des visites d'orientation, pourrait avoir 
lieu s6parCment, mais nous esp6ons que tout ceci puisse etre arrange de f a ~ o n  ?i ce que les 
reprksentants de la communaut6 (des groupes civiques, par exemple) et les officiels puissent 
participer ensemble aux activitks qui seraient envisagkes. 

Parmi les spCcialisations dont les membres des organisations communautaires auront besoin on 
peut citer l'assainissement, l'analyse de marchi, les itudes de faisabiliti, les enquetes, l'analyse 
financikre et la comptabilit6. L'kquipe d'6valuation suggkre en outre d'Ctudier la possibiliti. 
d'offrir une formation en elaboration de programme, principes de conception de projet, collecte 
de fonds, mise en oeuvre de programme, suivi et Cvaluation de programme - le tout reparti sur 
une certaine p6riode de temps en fonction des besoins ressentis ou prCvus par la population locale 
ou ses representants. 

L'Cquipe d'Cvaluation estime que les GIE des villes secondaires sont dans une situation precaire, 
encore que ne soit gtnCralement pas de leur faute. Elle pense donc que le projet devrait prendre 
immkdiatement des mesures destintes 8 fournir aux GIE une formation et un financement 
supplCmentaires, adapt& 8 chacune de ces organisations, aprks rtalisation d'une Ctude de 
faisabilitb approfondie. 11 serait sain de fournir un financement complCmentaire sous forme de 
pret, mais B condition que le montant soit suffisant, que les GIE disposent d'une technologie plus 
appropriCe, et qu'ils bCnCficient du soutien dont ils ont besoin en analyse technique et financihe 
pendant les deux ou trois prochaines annCes. 

Quel que soit le suivi qui sera dCterminC pour le projet, l'equipe d'Cvaluation estime fermement 
qu'il faut Claborer un cadre logique dkfinissant clairement des buts du projet (rCussites du 
programme ou renforcement des institutions) et les rCsultats jug& ndcessaires pour les rCaliser. 
Qui plus est, I'USAID devrait approuver et financer tout don futur pour au moins trois ans. La 
prorogation des dons d'une annee sur l'autre, c o m e  ce fut le cas recement,  ne facilite pas 
I'Ctablissement d'objectifs clairs et ne constitue pas un moyen efficace de fonctionnement, que 
ce soit pour l'USAID, pour World Education, ou pour les organisations chargCes de la mise en 
oeuvre. 

ADMINISTRATION DU DON 

En ce qui concerne la gestion des fonds attribuCs au titre du don, World Education a fait un 
travail satisfaisant. Ses methodes se sont rkcernrnent amClior6es 8 la suite d'une v6rification 
comptable interne. 

Les rapports relatifs aux rialisations concr$tes et matkrielles, c'est-&dire le nombre de latrines 
construites, de cows de formation donnCs, de reunions et d'kchanges, ont CtC trks bons. Mais 
nombre de decisions ou de changements d'importance intervenus sur la dur6e de vie du projet, 
et les raisons de ces decisions, n'ont pas CtC bien documentees, ce qui fait qu'il est difficile de 
suivre le progrks des activitks ou d'evaluer si les mesures prises 6taient appropriCes. En outre, 
il semble qu'il soit nCcessaire de renforcer le suivi et 1'Ctablissement des rapports sur les 
rCalisations concrktes dans les villes secondaires. En rCponse h son propre examen de son 
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programme de suivi et des conclusions de l'tquipe d'&aluation, World Education a rtcernrnent 
pris des mesures B cet effet. 

Deux questions soulev6es pendant 1'6valuation ont trait 21 l'administration par World Education 
des dons qu'elle a obtenus de 1'USAID : (1) all6gations selon lesquelles des employts de World 
Education font partie de conseils d'administrations d'ONG recevant des dons de World 
Education, et (2) pr6occupations ayant trait B la transparence du processus de selection par World 
Education des ONG appel6es B participer au programme. L'Cquipe d'6valuation n'a pas obtenu 
d'information indiquant clairement qu'une infraction quelconque ait 6t6 cornrnise dans l'un ou 
l'autre cas, mais le fait que les ONG expriment toujours certaines pr6occupations sur ces deux 
questions suggkre que des mesures doivent &re prises d i n  de restaurer la confiance dans le 
processus de s6lection des ONG L'6quipe d'6valuation a donc recommand6 ce qui suit: 

b I1 faudrait demander B tous les employCs de World Education ou de I'USAID, membres 
du conseil d'administration ou administrateur d'une ONG quelconque qui traite avec 
World Education ou toute autre entit6 b6nCficiant de dons de 1'USAID de dCmissionner 
soit de leur poste auprks de I'ONG concern6e' soit de leur poste auprks de World 
Education ou de I'USAID. World Education doit s'assurer que toute personne 
nouvellement recrut6e a bien abandonn6 son poste prCc6dent avec un partenaire potentiel. 

F World Education devrait publier B nouveau ses prockdures relatives B la s6lection des 
ONG, en les modifiant selon les besoins, en distribuer des exemplaires B toutes les parties 
concernCes, et s'assurer qu'elles sont bien suivies. 

RELATION ENTRE LE PROGRAMME DE WORLD EDUCATION ET LE PLAN 
STRATEGIQUE DE L'USAID 

L'tvaluation par 176quipe de la faqon dont le programme de World Education coyncide 
actuellement avec le nouveau plan stratkgique de 1'USAID et les ensembles de r6sultats' figurent 
B la section VI. L'kquipe y suggkre en outre comment les programmes de World Education 
pourraient Etre restructures pour cadrer avec les objectifs de ce plan strategique. 

L'6quipe d'evaluation a not6 qu'il n'existe pas une trks grande interaction entre les diverses 
activitks du programme de World Education. Elle estime qu'il est possible d'accroitre 
consid6rablement l'irnpact des differents programmes en focalisant leurs activit6s au plan 
gdographique et en cherchant B obtenir une plus grande synergie entre elles, par exemple en 
incorporant 1'6ducation sanitaire B tous les programmes de formation et d'alphabetisation (pour 
les membres des caisses de cr6dit mutuel, les groupes civiques, les GIE, les A.P.E.). On pourrait 
klaborer des cours en gestion financi&re, enqugtes et etudes de faisabilite, auxquels des 
reprksentants de tous les groupes sus-mentionnCs pourraient assister ensemble. 
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World Education fait partie de cinq organisations bCn6voles privees (O.B.P.) qui bCn6ficient d'un 
financement au titre du projet de l'USAID/Mali intitulC co-financement O.B.P. (688-0247), 
mecanisme utilise par l'USAID/Mali pour assurer un soutien communautaire au niveau local par 
le biais d'0.B.P. des Etats-Unis et d'organisations non gouvernementales (ONG) locales. Les 
O.B.P./ONG qui bCnCficient de ce soutien aux termes du projet ont oeuvre dans quatre secteurs 
differents: sand, microentreprise, gestion des ressources naturelles et education de base. Le projet 
a apporte un soutien financier B ces programmes ainsi qu'h la formation et au partage des 
informations, rnis en oeuvre griice aux groupes pivot. Le mecanisme du projet de co-financement 
ne sera pas renouvele lorsque les fonds existants seront $uises. 

World Education a r e p  de ce projet un total d'environ 5,8 millions de dollars US destines aux 
activitis de rnise en oeuvre dans les deux secteurs sur lesquels porte cette evaluation: la 
rnicroentreprise pour les femmes et le developpement communautaire urbain. Les dons suivants, 
accord& B World Education, ont CtC finances par I'USAID depuis 1990 pour le travail effectud 
dans ces deux secteurs: 

1990-94 Promotion des opportunites 6conomiques pour les femrnes 1 038 479 
1991-96 Projet de developpement urbain (3 amendements) 3 806 155 
1996-97 Prorogation de 12 mois couvrant trois secteurs 1 000 000 
(tous montants en dollars US) 

1. Les Microentreprises Fbminines (don N o  688-O247-G-Ol96-OO) 

L'objectif general B long terme de ce projet a consist6 9 ameliorer les connaissances des groupes 
de femmes dans les regions australe et centrale du Mali, et B leur permettre de generer un revenu 
superieur, pour elles-m6mes et leurs farnilles, griice B diverses activitks dans le secteur des petites 
entreprises. Ce but devait 6tre atteint en collaboration avec plusieurs organisations maliennes, et 
surtout par le biais d'un programme de formation de leurs animateurs, d'une assistance technique 
accordee B leurs responsables et B l e u  personnel, et de petits dons remis B ces organismes et aux 
groupes de femmes qu'ils desservent. Les objectifs plus spkcifiques du projet consistaient 8: 

b concevoir et organiser une s&ie d'ateliers destines au personnel et aux anirnateurs des 
organisations maliennes apportant leur soutien aux activitks gknkratrices de revenus pour 
les fernrnes; 

b mettre en place, pour les organisations maliennes et les groupes de fernmes, un 
programme lie au programme de formation et destine B obtenir des dons; 
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b tester la mCthodologie relative aux petites entreprises utiliske par World Education dans 
le contexte d'un pays trks pauvre d'Afrique de l'Ouest, Cvaluer son efficacitk et apporter 
les adaptations nCcessaires; 

b cibler au depart un nombre restreint d70NG maliennes ayant dCjB des connaissances de 
la fagon dont World Education aborde le renforcement des institutions et elargir 
graduellement ce programme afin qu'il comprenne d'autres organisations maliennes 
soutenant les groupes de femmes aussi bien dans les zones rurales qu'urbaines, et; 

ouvrir i Bamako un petit bureau de World Education. Celui-ci serait destinC & coordonner 
avec ses partenaires maliens la formation, l'assistance technique et les activigs li6es 21 
l'obtention de dons, et i assurer rbgulikrement et de manikre efficace le suivi du projet. 

Ce secteur a fourni h l'origine une formation dans les affaires et le leadership, liCe B un 
micanisme d'obtention de dons. Afin de dCvelopper un mecanisme de crkdit it long terme et 
durable, le programme a organis6 des caisses d'Cpargne et de credit en vue de fournir un point 
de convergence et un soutien aux personnes ayant suivi une formation dans les affaires, et de 
mobiliser les ressources locales appelCes B accorder un credit aux femmes ayant un compte 
d'epargne. 

2. De'veloppement des Communaute's Urbaines (aussi connu sous le 
nom de Projet de De'veloppement Urbain) - don N o  688-0247-G-1303-00 

Le present projet a 6tC instituC B la suite du coup d'Etat de mars 1991, au cours duquel le 
gouvernement militaire de Moussa TraorC a CtC renverd. Les dirigeants intkrimaires du pays se 
preparaient pour des Clections gCnCrales qui devaient avoir lieu en janvier 1992. Mais 
entre-temps, I'Cconomie stagnait, la conjoncture restait difficile pour la population en gCnQal et 
la stabilit6 politique nCcessaire aux Clections B venir Ctait menacCe par une agitation croissante 
de la part du grand nombre de jeunes au chbmage, dont les rangs se gonflaient, et qui avaient 
joue un r6le crucial dans le renversement du rCgime TraorC. 

La conception du projet a CtC ClaborCe B la suite d'une sCrie de discussions entre la mission de 
I'USAID, World Education et la communaut6 des ONG du Mali. Toutes les parties voulaient 
crCer des emplois B court terme, nettoyer et amCnager les quartiers urbains, et ameliorer le moral 
avant les elections gCnQales. Une reaction rapide s'imposait et le premier projet de proposition 
a CtC soumis B 1'USAID le 1"' juillet 1991. I1 a CtC approuvC le 15 aoQt 1991, aprks discussions, 
et ses objectifs Ctaient les suivants: 

t assurer, dans toutes les cornmunautCs des rCgions centre et sud du Mali, un apport en 
numCraires sous forme de salaires (surtout pour les jeunes chbmeurs); 

t assurer le financement de projets d'ordre civique, tels que le nettoyage des quartiers et 
la restauration des bltiments publics; 

t rCduire des tensions sociales presentes aprks le coup d'Etat et arnkliorer le moral avant 
les Clections; 
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b remettre sur pied les associations de quartiers afin d'effectuer les rhovations immkdiates 
et de poursuivre un programme d'entretien B l'avenir; et 

b stirnuler la formation d'associations communautaires pouvant devenir B terme les points 
focaux d'activites futures de dCveloppement urbain (credit, microentreprises, Cducation 
sanitaire, alphabCtisation et assainissement). 

Le projet initial ciblait Bamako et les grands centres rCgionaux: Segou, Sikasso, Mopti et 
Koulikoro. Il est actuellement ax6 sur des quartiers spCcifiques de Bamako et les villes de Kati, 
Koulikoro, San, Sikasso, Koutiala, Bougouni, Nioro, Dioro et Fana. 

Un amendement, adopt6 le 27 aoQt 1993, a assure une prorogation du programme d'une annCe 
- sur la base d'une proposition portant sur trois annCes d'activites. Afin d'assurer la croissance 
et la viabilitC des structures dCcentralisCes chargees du dCveloppement communautaire urbain, 30 
groupements d'intkret Cconornique (GIE) devaient etre ciblts, un programme d'alphabCtisation 
destinC aux femmes vivant en milieu urbain devait aussi etre test6 sur le terrain, 15 ONG 
devaient recevoir une formation en matikre de planification de programme et de gestion, et 3 
technologies rentables d'assainissement urbain devaient etre ClaborCes. 

L'amendement en date du 29 dkcembre 1994 comprenait des objectifs plus spCcifiques concernant 
la formation de groupes civiques, de groupements d'intCret Cconomique (GIE) et des ONG 
partenaires, 1'Claboration de prototypes d'assainissement urbain, le lancement des composantes 
likes B la formation en alphabCtisation et 2 la recherche, et le dCveloppement administratif des 
ONG. 

Dans le cadre de cet amendement de 1994, les activitCs du projet "microentreprises fCrnininesM 
ont CtC incorporCes dans le projet d'amdnagement urbain. 

3. Proposition de financement futur 

World Education a soumis en aoQt 1995 une proposition portant sur un programme de 
renforcement institutionnel de quatre ans, d'une valeur de 7'9 millions de dollars US. A cette 
Cpoque, 1'USAID Ctait en pleine reorganisation et rkvisait sa planification stratkgique. L7Cquipe 
de lYUSAID responsable des objectifs stratkgiques a conch que les informations relatives B 
l'impact des activitCs de World Education financCes par 1'USAID Ctaient insuffisantes pour 
prendre une dCcision sur tout financement futur. La mission a donc organis6 cette Cvaluation et 
fourni B World Education un don intkrirnaire de 1 million de dollars US afin que celle-ci puisse 
poursuivre ses activit6s en cours jusqu'au 31 mars 1997. 

Le chef de 17Cquipe de Development Associates, Inc. (DA) et un ingCnieur en assainissement sont 
arrivCs le lundi 16 septembre 1996 Bamako oh ils ont CtC accueillis par le membre de 1'Cquipe 
malienne qui allait servir de spkcialiste institutionnel. Durant les jours suivants, 1'Cquipe a 
rencontrC des officiels de 1'USAID et le personnel de World Education. Pendant l'Cvaluation, des 
membres de diff6rentes Cquipes stratdgiques de 1'USAID se sont joints B eux de temps 21 autre. 
Par exemple, un representant de 1'Cquipe Croissance Cconornique a participC 2 la visite de 
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nombreuses caisses d76pargne et de credit, et un membre de 1'6quipe Jeunesse s'est rendu dans 
les villes secondaires ainsi que dans certains quartiers de Bamako afin d'apporter son assistance 
h la composante renovation urbaine du projet. Un interpr&te et spkcialiste en formation s'est joint 
ii eux de temps h autre pour les aider lors des entretiens qui avaient lieu en bambara, 
particulikrement durant les visites sur le terrain et lors d'une session de formation, et il a 
catalogue des r6ponses h un questionnaire soumis aux ONG partenaires. 

Les 6valuateurs ont effectud un examen exhaustif de la documentation disponible, dont les 
rapports d'activit6 de World Education et des ONG, les kvaluations internes et autres du projet, 
les guides pedagogiques, les sp6cifications techniques, les "protocoles" et autres accords passes 
entre World Education et les ONG, etc. La liste des documents examines figure en Annexe B. 
11s se sont en outre entretenus avec un grand nombre de personnes ii tous les niveaux du projet, 
dont le personnel de World Education, le personnel de I'USAID, les coordinateurs des ONG, les 
animateurs et autre personnel, des membres des caisses d'epargne et de credit, des membres des 
groupes civiques et groupements d'interet economique et leurs bCnCficiaires, c'est-8-dire les 
clients des GIE. 11s ont aussi eu des entretiens avec des officiels des administrations locales : 
chefs des services techniques, commandants des Cercles, chefs de quartiers, maires, etc. Ils ont 
rendu visite 8 d'autres O.B.P. (organisations bCn6voles privkes) participant B des activites 
sirnilaires, et B un reprksentant de la Banque mondiale. Une liste de ces contacts et d'autres figure 
en Annexe C. 

L'Cquipe a en outre dabor6 un questionnaire destin6 aux ONG et qui a it6 remis 8 12 d'entre 
elles lors d'une reunion qui s'est deroul6e dans les bureaux de World Education. Neuf ONG les 
ont remplis et les ont retourn&. Un resume des rkponses figure au Chapitre IV. 

L'6quipe s'est en outre rendue aux sibges des ONG h Bamako et ii leurs bureaux dam les villes 
secondaires, sur les lieux de travail et aux bureaux des GIE dans les villes secondaires et 8 
Bamako, et dans les bureaux du gouvernement. World Education a fourni des commentaires 
oraux sur les projets de chapitres I1 et V. L'iquipe a en outre assist6 aux reunions regulikres avec 
les ONG dans les bureaux de World Education. De plus, une reunion a Cte organisee par World 
Education pour permettre aux membres de l'equipe d'evaluation de rencontrer les membres des 
ONG en groupe. A la fin de l'Cvaluation, 1'6quipe et les ONG ont tenu une autre reunion, cette 
fois, pour informer ces derni&res. Un membre de l'equipe a en outre assist6 B une stance de 
formation destinee aux administrateurs des caisses d'epargne et de credit. 

L'Cquipe d'evaluation a remis un projet de rapport B I'USAID et B World Education et inform6 
oralement les deux parties de ses constatations, conclusions et recornmandations. L'6quipe a 
quitte Bamako le 20 octobre. Le 12 novembre, I'USAID a fait parvenir par cornier electronique 
ses commentaires et ses questions sur le projet de rapport. Le 13 novembre, le chef de 1'Cquipe 
d'evaluation a envoy6 B World Education une liste de questions bakes sur la reaction de 
I'USAID. Le 1"' Mars 1997, World Education a envoy6 sa reponse B ces questions et sournis 
d'autres cornrnentaires sur le projet de rapport. Les remarques de 1'USAID et de World Education 
ont 6tk prises en compte dans la prkparation du prksent rapport final. 
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Le Mali s'est embarque dans un programme de liberalisation aux plans social, Cconomique et 
politique. En mars 1991, un mouvement populaire men6 par la jeunesse a entrain6 le 
renversement du regime B parti unique en place depuis 23 ans, ce qui a donnk naissance B une 
kyrielle d'organisations civiques (plus de 500 ONG nouvelles inscrites) et d'organes de presse 
independants (30 stations de radio privees, ainsi que plus de deux douzaines de journaux et 
p&iodiques). En ce qui concerne la reforme economique, le Mali a fait des progrks extraordinaire, 
devenant l'enfant ch6ri du FMI dans la region. Pour la troisikme annee consecutive, ce pays a 
exckde ses objectifs de "facilites renforcees d'ajustement structurel" et il est le seul de la region 
B avoir libere tous les prix B la consommation (y compris ceux des denrCes alimentaires et du 
carburant). Au plan politique, plus de 12 partis se sont affront& pour les elections prksidentielles 
de 1992, et l'opposition ouverte reste courante. La stratkgie adoptke par le gouvernement dans 
le but de moderniser la societ6 accorde la priorit6 au secteur prive, consid6rC c o m e  le moteur 
du developpement Cconomique, ainsi qu'8 une structure administrative trks decentralisee qui doit 
constituer le fondement du renforcement du processus democratique. 

Alors qu'il entame la transformation de sa socied, le Mali doit continuer B affronter les 
contraintes imposCes par le passe. Avec une population dont les deux tiers ont moins de 25 ans 
et une croissance dimographique galopante, le Mali se retrouve actuellement dans l'impossibilit6 
de repondre aux besoins de base de tous ses citoyens. Les producteurs, pr&s B faire la transition 
vers une iconomie plus dynamique, sont dans l'incapacit6 de tirer complktement avantage de la 
dkvaluation positive de 1994. L'environnement des ressources naturelles est fragile. Les 
organisations cornrnunautaires sur lesquelles le gouvernement avait fond6 tous ses espoirs en 
matikre de decentralisation, sont loin d'etre capables de prendre en charge le fardeau du 
developpement. Les Maliens - du plus petit village B la prtsidence, en passant par les conseils 
d'administration - sont coup6s des informations cruciales dont ils ont besoin pour atteindre leurs 
objectifs. 

La stratbgie de 1'USAIDIMali a kt6 conque pour aborder les probl6mes poses par ces contraintes 
pressantes. Le plan assure la promotion des facteurs suivants: mesures sociales axCes sur la 
jeunesse, economie de marche, societ6 dimocratique et meilleurs accks B et usage de 
l'information. Les objectifs stratkgiques visent B contrer les quatre grands problkmes auxquels 
le Mali est confront6 en cette fin du XX" sikcle : croissance dimographique et maladies 
excessives, pauvrete, pouvoir central inefficace, et ignorance. Ce plan soutient directement les 
prioritis du gouvernement malien dans les secteurs de la sante, de 1'6ducation et de la croissance 
du secteur privi. 

La vision de I'USAID pour le Mali - Davantage de Mali, moins d'assistance - part du 
principe que ce sont les Maliens eux-msmes qui doivent assumer le dkveloppement de leur pays, 
et que l'assistance ktrangkre doit &re reduite B terme. Nos partenaires et nos clients partagent 
enti5rement cette vision, qui est une d6claration positive pour un avenir durable et un 
dkveloppement stable, bases sur la mobilisation des ressources nationales. 

Cette vision se traduit concrktement par la declaration suivante des objectifs de l'USAID/Mali: 
"Le Mali atteint un niveau de dCveloppement Cconomique, politique et social durable, qui 
Climine le recours a une assistance Ctrangkre subventionn&", ce qui signifie que cette dernikre 
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doit etre reduite ii montant n'excedant pas deux pow cent du PIB (ce qui est le cas actuellement 
pour la Turquie, la Rkpublique dorninicaine ou la Thailande). Il faut, pour atteindre cet objectif, 
que le Mali connaisse une croissance kconomique trks accrue et une croissance dkmographique 
en forte baisse. 

Le plan strattgique de l'USAID/Mali pour la phiode allant de 1996 B 2002 est ax6 sur trois 
objectifs strategiques Ctroitement lies dans les domaines social, economique et politique. Pour le 
premier, 1'USAIDNali oeuvrera en vue de faire en sorte que les jeunes deviennent des citoyens 
responsables et contribuant B leur societi. Pour le deuxikme, le plan de I'USAID ciblera la 
croissance Cconomique durable. Le troisikme concerne les probkmes liCs B un bon gouvernement. 
Ce programme sera une recherche continue des activites qui se chevauchent et assurent un 
renforcement mutuel de ces trois domaines. 

Le programme de l'USAID/Mali est ax6 sur les personnes. I1 vise B fournir des qualifications 
nouvelles et B changer le comportement de g6nCrations de jeunes Maliens. Etant donne 1'Ctat 
inexorable de la pyramide dkmographique, oh les deux-tiers de la population sont considCrCs 
c o m e  &ant des jeunes, la situation a caractkre d'urgence. I1 faut, pour qu'ils reussissent, que 
les jeunes Maliens soient mieux qualifies et qu'ils adoptent des comportements nouveaux. 11s 
doivent grandir dans une socikd oii les possibilites Cconomiques sont en expansion, et qui soit 
gouvernCe de manikre saine et democratique. Le programme de 1'USAID est donc ax6 sur des 
activitks qui se renforcent les unes les autres et qui, en fin de compte, donnent aux jeunes une 
plus grande possibilite de satisfaire leurs propres esperances croissantes. 

Objectif stratbgique pour la jeunesse: Changement des comportements sociaux et &conomiques 
chez les jeunes dans les zones ge'ographiques cible'es 

Les trois ensembles de rksultats approuvCs pour cet objectif strategique concement les problkmes 
prioritaires auxquels les jeunes Maliens sont actuellement confrontCs : faire en sorte que les 
services sociaux soient plus disponibles, d'accks plus facile, de meilleure qualit6 et que leur 
demande soit croissante (par exemple, sand, planning familial, education et environnement). 
L'objectif strategique pour la jeunesse est c o n p  de manikre B etre souple et B pouvoir transferer 
les ressources en fonction des changements apportes aux priorit&. C'est 1'Clement qui impose 
la plus grande demande sur le personnel et les ressources financikres de la mission. 

Croissance Cconomique durable: Valeur ajoutke accrue pour les recettes nationales de certains 
sous-secteurs de l'e'conomie 

L'objectif strategique portant sur la croissance Cconomique durable reconnait que, pour survivre, 
le Mali doit prkserver ses ressources naturelles et les exploiter afin d'assurer sa prospCrit6. Cet 
objectif strategique se concentrera sur l'accroissement de la contribution aux recettes nationales 
par les petites et moyennes entreprises et par le secteur agricole. Le fait de se concentrer sur ces 
deux secteurs favorise une distribution plus equitable des benefices provenant de la croissance. 
Second element du plan strategique, cet objectif consiste en quatre ensembles de rCsultats visant 
B accro'itre la production et l'exportation de betail et de cereales, B Ctoffer les services financiers, 
et B soutenir les occasions qui se prCsentent soudainement dans les activites Cconomiques non 
traditionnelles. 
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Gouvernement: Les organisations communautaires jouent un r6le de premier plan dans le 
gouvernement, y compris au niveau de la prise de de'cisions et de la planification relatives au 
dheloppement dans les zones gkographiques ciblies 

L'objectif stratkgique relatif au gouvernement soutient directement le renforcement des 
organisations communautaires qui foment la clC de voQte de la stratCgie de d6centralisation du 
Mali. Sur les sept prochaines annCes, le programme de l'USAID/Mali sera axe sur la rnise en 
place d'une sociCtC civile griice aux groupes locaux et aux associations locales. Pour que les 
organisations communautaires soient viables, les quatre ensembles de rksultats seront axCs sur 
le renforcement apportC aux organisations de soutien telles que les ONG, et la creation d'un 
environnement sain et qui ouvre la porte aux possibilitds. La demande de cette composante sera 
moins importante sur les ressources en personnel et financihres que celles qui sont destinCes B 
la jeunesse et B la croissance Cconornique durable. 

Information et communication: Ambliorer l'accb d ,  et faciliter l'usage de l'infomzation 

L'information et la communication constituent un objectif spCcial destinC B amkliorer aussi bien 
lYacc&s B l'information que son usage en vue d'accro'itre les connaissances, et 21 repondre B une 
demande croissante dans ce domaine en raison de la pluralit6 accrue et d'une plus grande 
1ibCralisation. L'information et la communication exigeront probablement des ressources d'un 
niveau Cgal ou infirieur A celui de 1'ClCment gouvernement. Cet objectif comprendra un melange 
d'ensemble de rCsultats combinant les efforts entrepris pour amkliorer les communications, 
fournir des ressources en information et crCer un environnement qui permette un libre Cchange 
des informations. 

La rnise en oeuvre de ce plan stratCgique suit la mCthode triple adopt6e par l'initiative relative 
au nouveau partenariat : elle renforce le r81e des organisations non gouvernementales (30% ou 
plus du portefeuille de 1'USAID pour le Mali), elle permet une plus grande participation des 
petites entreprises et des entrepreneurs (35%)' elle Ctaye la dCmocratie au niveau local (15%). Le 
reste du programme sera rnis en oeuvre par des sous-traitants privCs ou le gouvernement malien. 

Les pages suivantes comportent les illustrations graphiques des principaux ClCments du plan 
strategique de 1'USAID' suivies d'une liste de documents qui viennent I'Ctayer. La plupart de ces 
documents sont disponibles, sous forme electronique ou sur papier, sur simple demande adressCe 
au Bureau des programmes de l'USAID/Mali. 
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Documents venant 6tayer le plan strathgique de I'USAID 

(I )  "What Other Donors are Doing: By Strategic Objective, Results Package and 
Activity" [Ce que font les autres donateurs : par objectif, ensemble de rCsultats et 
activitk], Cheryl Jennings, USAID Mali Program Office, aoGt 1995. 

(2) "Mali Macroeconomic Review: Final Report" [Etude macroCconomique du Mali : 
rapport final], Brian Arnes, DAI, USAID Mali Report, juillet 1995. 

"Mali Strategy Planning Paper" [Document de planification strategique pour le Mali], 
Brian Arnes, DAI, USAID Mali Report, juillet 1995. 

"Comments and Recommendations on Incorporating GenderiWID Concerns into 
Mission's Strategic Objectives" [Remarques et recommandations sur l'incorporation des 
prCoccupations relatives au sexe et aux femmes dans le dCveloppement dans les objectifs 
stratkgiques de la mission], Fatou Rigoulot, USAIDREDSO Abidjan, 18 mai 1995. 

"Program Assessment of USAIDJMali's PVOs and NGOs Activities: Prospects for 
Enhanced Collaboration and Success" [Evaluation par le programme des activitCs de 
I'USAID/Mali relatives aux O.B.P. et aux ONG: perspectives pour une meilleure 
collaboration et un plus grand succ$s], Curt D. G r i m ,  Lilian Baer, Yacouba KonatC et 
TiCmoko Diallo, avril 1995. 

"The New Partnership Initiative: Strengthening Grassroots Political and Economic 
Institutions" [L'initiative de partenariat nouveau: renforcer les institutions politiques et 
kconomiques de base], AID/W Global Bureau, revised draft version dated March 30, 
1995. 

"Preparing for the Future: A vision of West Africa in the Year 2020" [PrCparer 
l'avenir: une vision de 1'Afrique de 190uest en l'an 20201, Summary Report of the West 
Africa Long-Term Perspective Study. Club du Sahel, CILSS, SYNERGIE, mars 1995. 

"Economic Management in the Sahel: A Study of Policy Advocacy in Mali" [Gestion 
Cconornique au Sahel: une 6tude de promotion politique au Mali], Henri Josserand and 
R. James Bingen in collaboration with Cheibane Coulibaly, TiCmoko Diallo, and Edmond 
DembelC, Decentralization, Finance and Management Project, Contract No DHR 5446-2- 
00-7033-00, fCvrier 1995. 

"Mali Confkrence de table ronde", ministibe des Affaires Ctrangh-es, des Maliens de 
17extCrieur et de l7intCgration africaine, Genkve, septembre 1994. 

"Democracy Project Identification Document (PID)" [Document d'identification de 
projet sur la dCmocratie (IPD)], David Atteberry and David Miller, USAID Mali, 1994. 
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(1 1) "Key Factors in Establishing Foundations and Endowments in Mali" [Facteurs clCs 
dans la crdation de fondations et l'octroi de dotations au Mali], John T. Rigby, Ellen E. 
Tipper, Mohamed Thiam, Zoumana Doumbia, et al, novembre 1993. 
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A. PHASE I 

Cette phase porte sur le don original, sign6 le 14 aofit 1991, et le premier amendement, sign6 en 
septembre 1992, qui pr6voyait un financement accru aux termes du don (de 1 583 700 2t 

1 698 763 dollars US) et la prorogation de la date de fin des travaux qui est passee du 15 janvier 
au 15 avril 1993. 

2. Buts et objectifs 

Le don avait pour but d'assurer un soutien aux comrnunaut6s urbaines du Mali par l'injection de 
fonds en espbces et le renforcement des organisations civiques sYint6ressant B la propred urbaine 
et B la renovation de bgtirnents. La formation de revenu et lYam6lioration de l'environnement 
urbain devaient amkliorer le moral et reduire les tensions sociales. Le projet visait en outre B 
r66tablir les associations civiques de quartier qui seraient chargees des activitts de rhovation B 
court terme et qui devaient 6voluer pour former les groupes pivot pour les interventions de credit 
et autres activit6s dYam6nagement urbain B venir. 

Les resultats escompt6s, outre la formation de revenu, comprenaient le ramassage des ordures et 
le nettoyage des canaux de drainage et autres am6liorations d'ordre cosm6tique, lYam6lioration 
de lY6tat de sand suite B ces nettoyages, et une amklioration de la nutrition due la formation 
de revenu. 

Les objectifs plus spkcifiques ont 6t6 d6finis dans lY6valuation interne de la phase I du projet 
urbain, dat6e d'avril 1993 et effectuke par World Education, 2 savoir: 

b Allouer des fonds B chaque quartier en fonction de sa population, afin de payer les frais 
de main d'oeuvre et de mat6riel. 

b Sklectionner et fournir un soutien institutionnel quelque 25 ONG maliennes charg6es 
de la mise en oeuvre du programme. 

b Renforcer la prise de conscience civique en: a) demandant aux leaders des groupes de 
quartiers d'apporter une assistance bCnCvole 21 la conception et h la supervision des 
activites du projet, et b) encourageant les contributions apportCes par les habitants des 
quartiers. 

b Faire participer les autorigs locales si n6cessaire, par exemple pour l'enregistrement des 
associations, pour leur expertise technique, etc. 
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b Nettoyer les villes grgce au ramassage des ordures, B un meilleur drainage, B la 
construction de latrines, B la reparation des routes et de petits ponts, etc. 

b Faire en sorte que la cornrnunauti des donateurs s'intiresse au dCveloppement urbain, en 
particulier en ce qui concerne les investissements B long terme. 

L'un des objectifs finaux du projet de dkveloppement urbain consistait B essayer un modkle 
d6centralis6 de planification et de prise de decisions dans les zones urbaines. 

3. Mise en oeuvre 

World Education devait gerer les fonds de 1'USAID et fournir un soutien minime dans les 
domaines de la formation et de la supervision. Cet organisme a g6re le projet avec un personnel 
malien restreint (un ingenieur, un coordinateur ONG et un animateur) travaillant en collaboration 
avec un conseiller technique employe B mi-temps et du personnel administratif. 

World Education a selectionne des ONG maliennes pour organiser les groupes de quartiers en 
vue de mettre en oeuvre les activites du projet, en $change de 10 % en honoraires de gestion 
destines B couvrir les fiais administratifs de 1'ONG Ce montant ne faisait pas partie du don B la 
communaute. 

Quelque 60 ONG au total ont pris part au projet B Bamako et dans les autres villes principales, 
soit bien davantage que les 25 prCvues B l'origine. World Education etait prete B travailler avec 
toute ONG nouvelle et sans experience B condition qu'elle soit diiment enregistrte et n'ai pas 
connu d'indiscrktions financikres, de mauvaise gestion ou n'ait pas d'affiliation politique. 

La liaison avec les autorites locales a $tC dCfinie c o m e  relevant de la responsabilitk des ONG. 
Le projet avait prevu qu'il serait n6cessaire d'obtenir l'assistance des officiels des villes et des 
services techniques du gouvernement dans deux domaines cruciaux, B savoir l'enregistrement des 
groupes et le soutien logistique. 

Des stagiaires, plut6t que du personnel permanent des ONG, ont ete recrutes pour elaborer et 
superviser les activitks de nettoyage. 11s ont eu B remplir une fonction importante de mobilisation 
et ont r e p  le meme salaire quotidien que les autres travailleurs. Le Tableau TT-1 resume la 
participation des ONG et indique le grand nombre de stagiaires - 355 en tout - qui ont et$ 
responsables de la mobilisation des communaut6s et de la coordination des activitks du projet. 

Au niveau communautaire, les groupes de quartiers ont ttC dirig6s par un cornit6 de 10 B 15 
habitants. Strictement bCnevoles, ils devaient servir de canal pour les informations, prendre des I 
decisions au nom de la communaut6 et superviser l'usage des fonds destines aux quartiers. - 

I1 avait 6te pr6vu que la mise en oeuvre du projet se ferait par &apes. Lors des premiers mois, 
World Education a travail16 en collaboration avec deux ONG ayant une certaine experience, 
I'OMAES et I'AED, qui avaient participC dks le debut aux discussions relatives au programme. 

I 
Elles ont 6laborC un systkme comptable et de suivi, pr6parC et test6 un programme de formation 
des ONG, et planifie et mis en oeuvre des activitks pilotes dans deux communes de Bamako 
(commune V et commune 11). Le test pilote a 6t6 pri3 B subir une evaluation pr6liminaire au 

I 
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debut dCcembre 1991, et tout etait en place pour Ctendre le programme aux six communes de 
Bamako avec 12 ONG partenaires supplementaires. Selon World Education, des ONG ayant une 
certaine experience ont alors 6t6 utilisbes, mais la plupart ont convenu d'en guider d'autres. 

Au debut de 1992, l'equipe du projet urbain Ctait prete B lancer des activitks B Segou, Mopti et 
Sikasso. Trois autres villes - Kayes, Koulikoro et Kati - ont 6t6 ajouees peu aprks. Le nombre 
des ONG participantes et la portie des activites ont consid~rablement augment& 

TABLEAU It-1 

Participation Phase I 

11 Villes I Nombre de 1 Nombre de I Nombre I Nombre de 

11 BAMAKO I 61 1 119 I 42 I 232 

Quartiers 

11 SEGOU I 12 I 12 I 2 I 42 

)I SIKASSO 1 15 I 15 I 5 I 26 

Groupes 
Civiques 

1) KAYES I 5 I 5 I 3 I 25 

d'ONG 

4. Re'sultats 

S tagiaires 

KOULIKORO 

KATI 

TOTAL 

Les activites du projet ont CtC decidkes en consultation avec la population de chaque quartier, ce 
qui a reflet6 les besoins et les priorit& de chacun d'entre eux - dans les limites des fonds 
disponibles. De nombreuses communautCs ont travail16 en vue de I'amClioration de leurs systkmes 
locaux de drainage. D'6normes quantitis d'ordures ont 6t6 rarnass6es. Certains quartiers ont 
construit des enclos pour les ordures, ou des receptacles plus petits pour les ordures mtnagkres. 

Des routes ont 6t6 r6par6es et un nouveau revetement a kt6 pose 2 Bamako et Mopti aussi bien 
qu'8 Segou et ?i Sikasso. Ayant 6t6 identifiees comme une priorit6 dans de nombreux quartiers, 
50 latrines ont 136 construites dans les 6coles et les march& de Bamako. Des fonds ont kt6 
utilisks pour am6liorer l'approvisionnement en eau potable dans certains quartiers de Bamako et 
de SCgou, et plusieurs communaut6s de Bamako et de Sikasso ont entrepris le dtsherbage et le 
nettoyage des espaces libres. Parmi les autres activitks choisies par des quartiers particuliers on 
peut citer la plantation d'arbres et divers projets de construction tels qu'un pont, un petit barrage, 
un dispensaire avec maternit6, des salles de classe et un mur pour un terrain de jeu afin 
d'empecher les enfants d'aller sur une route principale B haute circulation. 

7 

9 

118 
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7 

10 

177 

4 

2 

62 

8 

7 

355 



ACTIVITE 

Nettoyage des foss6s encombrks (m) 

Approfondissement des canaux (m) 

Remplacement des pierres qui 
couvre les rigoles (m) 

Ramassage d'ordures (m) 

Construction d'enclos pour les 
ordures 

Fabrication des rkceptacles pour 
ordures mknageres 

Routes rkparCes ou revgtees (m) 

Latrines construites 

Installation des bomes fontaines 

DCsherbagelnettoyage des espaces 
libres 

BAMAKO SEGOU 

TABLEAU 11-2 

Travaux R&alisCs 

SIKASSO KAYES 
KOULI- 
KORO KATI 

16 

TOTAL 

127,525 

1 1,742 

21 1 

11,059 

39 

99 

19,156 

55 

15 

385 
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Les fonds dCpensCs dans des projets comrnunautaires sont indiques au Tableau 11-3 ci-aprits. A 
Bamako, les fonds ont 6t6 attribues aux quartiers en fonction de leur population, et un montant 
arbitraire de 15 000 000 CFA (60 000 dollars US) a Ctt affect6 B chaque capitale regionale. Les 
fonds destines B Koulikoro ont cependant CtC reaffect& parce qu'avec une population de 20 000 
habitants, c'est la capitale regionale la plus petite. La ville a conserve 8 000 000 CFA (32 000 
dollars US) et 5 000 000 CFA (20 000 dollars US) ont kt6 attribuks 5 Kati, qui compte 30 000 
habitants. Le reste a kt6 (1) reaffect6 B deux quartiers de Bamako (Dravela et Sibiribougou) qui 
avaient C d  oublies lors des premiers calculs, et (2) utilisC pour couvrir les frais des stagiaires des 
ONG travaillant avec les communaut6s urbaines. 

Selon World Education, certaines communaut&, Ctant donne l'etendue de leurs besoins, ont Ct6 
frustrees par la faiblesse des montants disponibles. Dans quelques rares cas, elles ont dCcidC 
d'affronter leurs problitmes prioritaires plut6t que de rediriger le programme, meme si cela 
nkcessitait la collecte de fonds supplementaires auprits des habitants. Cela a Cte le cas B 
Dogodouma, oii 1 741 350 CFA (prks de 7 000 dollars US) ont kt6 collectes en espkces, et B 
Yirimadjo, oii la communautC voulait construire une maternid. Les communaut6s locales ont 
contribue un total d'environ 528 697 000 CFA (plus de 2 millions de dollars US) - plus de deux 
fois le montant fourni par 1'USAID. 

La contribution estimee de la communaut6 se repartit comme suit : environ 20 pour cent en 
espkces et en donations de contrepartie, et environ 80 pour cent en temps donne par les membres 
de la communautk pour les reunions et la supervision du projet. Les ONG maliennes 
(16 763 795CFA, soit environ 67 000 dollars US), de World Education (17 232 066 CFA, soit 
pr&s de 69 000 dollars US), et des administrations locales (13 650 000 CFA, soit environ 54 600 
dollars US), ont aussi apport6 une contribution importante au projet. La valeur du temps donne 
par les bknevoles des communaut& est calculke au taux de 1 000 CFA (environ 4 dollars US B 
17$oque) par reunion ou par jour, selon le cas. 

I1 a Ct6 demand6 aux ONG et aux communaut6s locales de soigneusement tenir B jour des carnets 
de presence pour chaque quartier. Au total, les six communes de Bamako ont enregistre 57 736 
jourslpersonne de travail sur une pkriode de 336 jours. Le nombre de personnes employees et de 
jours de travail ont considkrablement vari$ dans les autres centres urbains. Un total de 98 030 
jourslpersonne a Cte enregistre. 

Tout le monde a r e p  le meme salaire quotidien - 1 000 CFA, ou 4 dollars US -, de sorte que 
le projet a pay6 98 millions CFA (392 000 dollars US) en salaires, ce qui reprksente environ la 
moitiC (47 pour cent) des 825 000 dollars US allou6s aux projets cornrnunautaires. Ce montant 
ne comprend pas les 355 stagiaires, dont le salaire de 1 000 CFA (4dollars US) par jour faisait 
partie des frais administrat& du projet. Si d'autres coQts ont kt6 associks au projet, cornrne ceux 
du materiel, par exemple, celui-ci a eu d'autres resultats, dont le nettoyage, auquel on peut 
attribuer une valeur intrindque. 
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TABLEAU 11-3 

(1 AUTRES VILLES: 

Fonds Depensds 

Ville 

BAMAKO: 
Commune I 

Commune I1 

Commune I11 

Commune IV 

Communte V 

Commune VI 

Bamako TOTAL 

MOPTI 

SIKASSO 

Population 

126,228 

109,352 

95,78 3 

137,612 

107,383 

82,117 

658,475 

- 

KAYES 

KOULIKORO 

5. Impact 

56,000 

55,023 

KATI 

TOTAL 
GENERAL 

Les activitks de la phase I ont fourni des emplois et des possibilitCs de dialogue, particulibement 
pour les jeunes mCcontents, donnant du travail une voix dans les affaires communautaires et 
permis aux frustrations et 2 lYexc$s d'knergie de se manifester de manikre constructive. Quoi qu'il 
en soit, les tensions n'ont pas atteint un niveau explosif et les Clections ont eu lieu sans violence. 
La phase I du projet a atteint les objectifs B court terme qui lui avaient 6th fixes, mais d'autres 
rCsultats attendus sont moins faciles 2 mesurer. 

Ritpartition 
des fonds 

CFA 

25,167,939 

21,803,122 

19,097,670 

27,397,858 

21,410,533 

16,372,878 

131,250,000 

57,737 

20,795 

Les emplois crCCs I'ont CtC 2 court terme, mais ils ont eu sur certains quartiers un impact plus 
marque que symbolique. Les salaires injecds dans les communautCs ont permis aux espkces de 
circuler dans les quartiers au niveau comrnunautaire, ce qui a appuyC des entreprises et constituC 
un revenu pour les salarids du projet. 

15,000,000 

15,000.000 

30,185 

986,055 

Man 1997 HNE-0000-1-00-6030 
11-6 Delivery Order # I  

Fonds 
Depensits 

CFA 

25,167,939 

22,495,022 

18,279,245 

27,557,903 

21,410,533 

17,403,79 1 

132,314,433 

15,000.000 

15,000.000 

Contributions 
communitaires 

CFA 

65,195,000 

53,690,000 

49,850,000 

69,030,000 

53,690,000 

42,182,000 

333,637,000 

15,000,000 

15,000,000 

0 

206,250,000 

15 ,240,000 

14,400,000 

15,000,000 

8,000,000 

14,400,000 

16,200,OO 

5,000,000 

205,314,433 

8,880,000 

528,697,000 
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TABLEAU 11-4 

Emploi cree par ville 

I[ SIKASSO 55,023 7,176 64 14 II 

Ville 

BAMAKO 

SEGOU 

MOPTI 

11 KAYES I 57,737 1 10,102 1 45 I 15 11 
11 KOULIKORO I 20,795 1 1,868 1 57 I 0 11 

Population 

65 8,475 

107,840 

56,000 

Les mesures isolCes qui ont CtC prises n70nt probablement pas apportC d'amClioration sanitaires 
importantes, mais cette amClioration a constituk une base sur laquelle la communautk a pu s'organiser pour 
traiter, entre autres, de questions relatives B l'environnement et B la santC. En outre, la proximitk ou le 
moindre coOt de l'approvisionnement en eau potable a permis de disposer de temps et de ressources 
fmancikres pour la formation de revenu, s'occuper des enfants ou d'autres activitCs productives. 

Jours/personne 

57,736 

9,05 1 

9,577 

KATI 

TOTAL 

I1 est possible qu'un environnement plus propre ait attirC des entreprises et des services publics, mais il 
n'existe pas de donndes B ce sujet. Certaines des personnes les plus entreprenantes qui ont participC aux 
activitCs du projet s'en sont effectivement servies pour former des GIE (groupement d'intdret Cconomique). 
I1 s'agit d7entreprises B but lucratif, enregistr6es par le gouvemement, qui assurent un service public 
(comrne le ramassage des ordures ou I'Climination des eaux usCes) dont la communaue a besoin, et crCent 
en meme temps des emplois permanents. Au moins un des GIE a fini par devenir en quelques annCes une 
entreprise de bgtiment dont les contrats se montent B plusieurs millions de CFA (dizaines de milliers de 
dollars). 

Certains groupes civiques et GIE ont poursuivi leurs activitCs par l'obtention d'une assistance 
supplCmentaire lors de la phase I1 du projet ou auprks d'autres sources. Ceci n7a cependant pas toujours 
CtC le cas. Les ONG qui sont retournkes dans certains quartiers en 1996 oh aucune activitC n'avait CtC 
entreprise depuis la phase I du projet ont constate que de nombreuses organisations communautaires 
utilisCes lors de cette phase n'existaient plus. 

Jours de 
travail 

336 

35 

180 

30,185 

986,055 

Selon World Education, quelle qu'ait 6t6 l'activitk envisagke, l'approche utilisCe - participation et 
mCthodologie - a eu pour rCsultat une sCrie de debats animes entre residents des quartiers 
urbains, h o m e s ,  femmes, jeunes et vieux. A la fin de la prernihre phase, le projet assurait 
dblibkrkment la promotion de discussions constructives au sujet des priorit& dans les quartiers 
et de la prise de d6cisions de manikre d6mocratique. 

GIEs 
formee 

30 

1 

1 
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2,520 

98,030 

42 

759 

0 

61 
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La phase I1 du projet a CtC lancCe B la signature du second amendement, B la fin du mois d'aoiit 
1993. A l'origine, cette prorogation devait couvrir une periode de trois ans, mais elle a CtC 
ramenCe B une annee - jusqu'au 31 d~cembre 1994 - B la demande de I'USAID. Le 
financement assure B ce titre (675 000 dollars US) a fait passer le don A un total de 2 373 763 
dollars US. 

2. Buts et object@ 

Le but consistait B poursuivre la croissance et la viabilitC des structures decentralisees destinCes 
aux activitks de dCveloppement cornrnunautaire et aux procCdCs de prise de decisions. 

Les objectifs de cette phase du projet, pour les trois annCes de la proposition originale, 
comprenaient: 

t la creation ou le renforcement de 30 GIE viables chargCes de repondre aux besoins 
prioritaires exprimCs par les habitants des quartiers; 

t un programme d'alphabCtisme test6 sur le terrain et destinC aux fernrnes et aux familles 
urbaines; 

t 15 ONG maliennes ayant des capacitks accrues en matikre de planification de programme, 
de gestion et de collecte de fonds; et 

t a mise au point de technologies rentables destinCes aux entreprises d'assainissement des 
quartiers urbains. 

Bien que la rkalisation de tous ces objectifs ait C~ rendue plus difficile, il semble qu'ils n'aient 
pas changt lorsque l'amendement a CtC accord6 pour une annCe au lieu des trois prCvues. La 
phase II a Ct6 axCe sur le renforcement des institutions au lieu de se concentrer sur la formation 
de revenu et le nettoyage, c o m e  ce fut le cas lors de la phase prCcCdente. Le but de cette phase 
Ctait de : (a) consolider les gains enregistres par certaines ONG, certains GIE et certains groupes 
civiques et renforcer leurs capacites, et (b) crCer de nouveaux GIE devant fournir des solutions 
durables aux probl5mes de la population. Les organisations crCCes lors de la phase I - cornrne 
les groups civiques et les GIE - devaient obtenir une assistance qui leur permettrait de continuer 
B assurer des emplois et des services d'assainissement correspondant aux besoins de la 
communaut6. Les capacitCs de certaines ONG devaient aussi &re renforcCes afin qu'elles puissent 
poursuivre la mise en oeuvre des activitCs concernCes. 

Cet amendement a couvert un nombre plus restreint de sites que lors de la prernikre phase du 
projet: ils sont passes de 61 21 6 quartiers de Bamako, ainsi que Sikasso et Kati. Selon World 
Education, I'USAID a suggCrC cette riduction parce que le projet Ctait trop CtirC, et elle a aussi 
recommand6 que les activitks soient concentrees sur Bamako ou B proximite parce que peu 
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d'organisations y avaient alors des programmes en place. Les six ONG ayant connu le plus grand 
succbs sur les 60 ayant participe 8 la phase I ont CtC sClectionnCes pour la deuxibme. 

Les ONG ont assure la formation de 14 GIE crCCs lors de la phase I 8 Bamako, et en ont Ctabli 
et form6 10 nouveaux: 3 8 Sikasso, 3 2 Kati et 4 2 Bamako. Les GIE ont CtC form& B la creation 
et B la gestion d'entreprises, ainsi qu78 l'organisation et 8 la dynamique de groupes. Un total de 
125 membres de GIE ont obtenu une formation. Selon World Education, 110 emplois permanents 
ont CtC crCCs et 19 groupes civiques ont CtC constituCs. 

Les GIE ont assure des services dans le ramassage des ordures (Kati et Sikasso), le traitement 
des eaux usCes (Bagadadji et Lafiabougou) et l'approvisionnement en eau potable 
(Boulkassoumbougou et Magnambougou). 

Selon World Education, les GIE de Mopti (4), SCgou (2) et Kayes (5) ont obtenu une assistance 
informelle (documents de projet) et 1'ACA (une autre ONG) a CtC chargCe de leur fournir toute 
assistance supplCmentaire. 

Un conseil consultatif a CtC crCC afin de conseiller World Education en mati2re d'assainissement 
et pour d'autres activitCs du projet urbain. Ce conseil n'a pas CtC actif lors de la phase III. 

Des prototypes ont CtC rnis au point pour le ramassage des ordures (triporteur), la vidange des 
fosses septiques et des puisards (spiros), et l'approvisionnement en eau potable (filtres lents B 
sable). Des collecteurs de graisse ont CtC ajoutks aux puisards afin de prolonger leur durCe de vie. 
Tout ceci est d6crit ci-aprbs dans la sous-section Conclusions. 

World Education a lance avec 1'IEP (Institut d9Education Populaire) un programme pilote 
d'alphabCtisation dont 185 membres de groupes de femmes de Bamako, Kayes, Kati et SCgou 
ont bCnCficiC. Ce programme a port6 sur les sujets suivants, sClectionn6s par les participantes : 
leadership, sexes, Cducation et culture. 

4. Impact 

Etant donnC que ces activiths, 8 l'exception du programme d'alphabktisation, se sont poursuivies 
lors de la phase 111 sur tous les sites de la phase 11, leur impact sera CvaluC 8 la section relative 
8 la phase III. 

Un programme a kt6 ClaborC pour Ctendre l'alphabktisation dans le cadre du projet urbain pour 
1996-1997, et un programme pilote avait comrnenck mobiliser des participants au moment de 
la prksente kvaluation. Les materiels Claborts lors de la phase I1 seront utilists. L'equipe 
d'Cvaluation n'a pas pu autrement juger de l'impact 2 long terme de ce programme pilote. L'IEP 
posskdait son propre programme, mais celui-ci Ctait incompatible avec les plans envisages par 
World Education. C'est la raison pour laquelle, bien que I'IEP et World Education continuent 2 
Cchanger des idkes, 1'Institut ne s'occupe plus de la mise en oeuvre des activitCs entreprises pour 
World Education. 
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C. PHASE III 

Le troisikme amendement au don a Ct6 sign6 le 29 dCcembre 1994, et c'est alors que le projet 
des rnicroentreprises feminines a 6tC amalgam6 au projet urbain. Les discussions relatives au 
premier figment au chapitre III. 

Les amendements 4 et 5 apportds au don ont 6t6 inclus dans cette phase : l'amendement 4 
comportait simplement des changements adrninistratifs au document, conformkment aux revisions 
des rbgles et rbglements de I'USAID (22 CFR). L'amendement 5 etait une prorogation sans coQt, 
qui a fait passer la date de fin du projet du 31 dkcembre 1995 au 31 mars 1996. 

L'amendement 6 a 6t6 sign6 au d6but du mois de mars 1996. I1 fixait au 31 mars 1997 la date 
de fin du don, et accordait 1 000 000 de dollars US supplkmentaires, ce qui a fait passer ii 
4 806 155 dollars US le montant total du financement accord6 aux termes du don. 

Les activit6s entreprises lors de cette phase se poursuivaient au moment de l'tvaluation. 

2. Buts et objectifs 

La phase 111 de la composante urbaine avait pour but de renforcer les r6sultats obtenus lors des 
phases I et I1 du projet de d6veloppement urbain, et de reproduire leurs succbs dans six autres 
villes secondaires. Le projet de microentreprise est devenu la seconde composante du nouveau 
projet et il est abord6 au chapitre 111 de la prksente tvaluation. 

Les objectifs de l'amendement 6 ont 6t6 d6finis c o m e  suit, aprks n6gociation avec 1'USAID: 

Cvaluer la phase 111 B ce jour; 

assurer la formation de 25 groupes civiques et s'assurer qu'ils fonctionnent correctement, 
et produire des guides de formation; 

P crCer 10 GIE nouveaux et 100 emplois (30 pour les GIE nouvellement cr6Cs et 70 pour 
ceux qui 6taient en place); 

renforcer les GIE existants (diversification des activit6s de 10 GIE), 

cr6er 6 Centre d'Education non-formelle ii Bamako: 

finaliser et mettre sur le march6 4 prototypes de technologie appropride; 

P assurer la supervision des activit6s du projet. 

Un plan de transition vers la fin du projet devait en outre commencer 2t 6tre applique. 
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3. Mise en oeuvre 

Les activitks se sont poursuivies avec les 6 ONG ayant pris part B la phase II (il y avait eu un 
changement A Sikasso sii le GADS avait remplact le GRAT). Sept autres ont kt6 ajoutkes pour 
un total de 13 ONG travaillant dans 13 quartiers difftrents de Bamako et 6 villes secondaires 
avec 34 GIE fonctionnelles sur les 36 qui avaient kt6 crkees. La formation prkvue A la phase I11 
a dkbutk par une stance d'orientation destinte aux ONG, qui s'est tenue en mars 1995 et a kt6 
suivie: (a) d'une formation des formateurs aux Ctudes de faisabilitk, B l'klimination des dkchets 
solides, ainsi qu'aux techniques de promotion et de collecte des donntes, et (b) d'une formation 
aux technologies Claborkes et/ou choisies pour etre appliquees au projet. 

Les GIE, B leur tour, ont tt6 formts: (a) aux ttudes de faisabilitk, (b) A la construction de 
puisards (A Bamako), (c) au compostage (B Sikasso), et (d) au traitement des dechets solides. Les 
24 GIE crkks lors de la phase I ont kt6 formks B la gestion financikre. 

Une evaluation interne a Ctk effectute en mars et avril 1996, et des plans ont ttk klaborks pour 
l'tlimination progressive du projet et l'amklioration du suivi. Une formation supplkmentaire est 
prtvue pour 25 groupes civiques en 1996, et un guide pkdagogique doit Ctre publik. Les GIE 
existants doivent etre renforcks et 10 d'entre eux recevront une assistance en vue de la 
diversification de leurs activitks. 

Six ONG travaillant dans deux quartiers de Bamako et dans quatre villes secondaires, ont 
commence B apporter une assistance aux groupes civiques qui avaient fait part de leur intkrgt 
dans la creation de Centres d'kducation non formelle. World Education donnera aux ONG la 
formation qui leur permettra de mobiliser et organiser les communautCs, et de former les comitts 
de gestion communautaires. World Education accordera en outre 500 000 CFA (environ 1 000 
dollars US) par centre pour l'acquisition de materiels de dkmarrage. 

La finalisation et la promotion des prototypes de technologie appropriee pour l'assainissement 
sont aussi prkvues pour au moins quatre des prototypes rnis au point B ce jour pour etre utilists 
dans le cadre du projet. 

A la suite des ateliers organisCs sur la supervision, le suivi des partenaires du projet est prkvu 
B tous les echelons : ONG, groupes civiques et GIE. Ces activitks de suivi comprendront 
l'exkcution des rapports et porteront sur les systkmes financiers et de suivi. 

b. Organisation des activitb 

Au debut de la phase 111, des activitks ont kt6 entamees dans sept quartiers de Bamako et se sont 
poursuivies dans six autres. Le nombre des ONG travaillant B Bamako est pass6 huit, bien 
qu'une partie de cette augmentation provienne du fait que certaines ONG sont devenues 
independantes du consortium. Des activitts ont aussi kt6 lancCes dans six villes secondaires 
(Fana, Niono, Dioro, San, Koutiala et Bougouni), et celles qui Ctaient en cours A Sikasso et Kati 
se sont poursuivies. 
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Une demande de proposition de la part des ONG a Ct6 demandke aprbs la selection des nouveaux 
quartiers et des nouvelles villes. Selon World Education, les critkres de selection des ONG pour 
les villes secondaires ont 6t6. les suivants: prernibrement, 1'ONG devait s'etre diiment inscrite 
auprbs des autorites du gouvernement du Mali, deuxibmement, elle devait posskder une 
experience dans la region, et troisibmement, une partie de son personnel devait Etre originaire de 
la region, ce qui devait thkoriquement faciliter les contacts avec la cornrnunautk. Les ONG qui 
travaillaient d6jB B Bamako se sont vues affecter de nouveaux quartiers. 

Une fois selectionn&es, les ONG ont subi une orientation au projet de la part de World Education. 
Elles ont ensuite contact6 les autorit6s locales pour leur expliquer les objectifs du projet. Les 
ONG ont kt6 formCes par World Education aux techniques d'enqucte et elles ont ensuite effectuk 
une enqugte quartier par quartier. Celle-ci a 6t6 conpe  autour de certaines interventions 
possibles, qui relevaient toutes du domaine de l'assainissement: (a) traitement des dCchets solides, 
c'est-B-dire le ramassage des ordures avec compostage selon le cas, (b) le traitement des eaux 
usCes griice B la construction de puisards, de latrines et de fosses septiques, (c) la vidange des 
latrines, fosses septiques ou puisards, ou (d) l'approvisionnement en eau potable. 

En fait, il n'a pas 6t6 possible de lancer des interventions immkdiates dans aucune des villes 
cibltes, lorsqu'une cornmunaute a estim6 que l'approvisionnement en eau potable constituait sa 
prernibre prioritk, les ressources disponibles pour le projet ne le permettant pas. En terme 
pratiques, les possibilitCs de rkponse aux besoins des communautks ont 6t6 encore davantage 
lirnitkes. 

Une assemblke g6nCrale de la population a kt6 convoquke, le plus souvent avec l'assistance des 
autorites locales. L'ONG y ont explique le projet et les personnes r6unies ont alors Clu un groupe 
civique. Les membres des GIE ont aussi kt6 choisis, un ou deux par quartier. Dans chaque ville, 
un ou deux membres de chaque groupe civique ont 6t6 sClectionnCs pour faire partie d'un bureau 
de coordination. C'est normalement ce bureau, plut6t que les groupes civiques eux-mgmes, qui 
a coordonne les activitks des GIE, les membres des groupes civiques faisant fonction de liaison 
entre le bureau et la population. La plupart des villes visitees comptaient davantage de groupes 
civiques que de GIE, de sorte que les activitks de coordination ont naturellement 6t6 assumkes 
par le bureau de coordination. 

Voir, au Tableau 11-5, le detail des activites dans chaque region. 

c. Probl6mes particuliers aux villes secondaires 

Des enqu8tes ont kt6 menees dans les villes secondaires afin de decouvrir les besoins de la 
population. L'hypothbse de d$art a semble-t-il Ctk que les GIE crkks par le projet serait rentables 
puisque les services qu'ils devaient fournir rkpondaient B un besoin exprime - pendant 
l'enquete, la population s'Ctait dite prEte B payer pour les services repondant B ces besoins. Les 
enquEtes ont 6t6 effectukes par les ONG, aprh formation dans ce domaine par World Education. 

Des problbmes ont cependant surgi presque immkdiatement. Un quartier de Fana et deux de San 
ont refuse de participer au projet. Selon les ONG, une bonne partie de la population de ces 
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petites villes est composCe de paysans qui ont l'habitude d'utiliser leurs dCchets organiques pour 
fertiliser leurs champs. Les habitants des quartiers en questions ne voulaient pas donner leurs 
ordures, et encore moins payer pour leur ramassage. Ce fait est constat6 par le faible taux de 
souscription dans les quartiers 06 les GIE travaillent: ces derniers dCclarent eux-memes que leurs 
seuls clients sont des fonctionnaires et les paysans qui n'ont pas les moyens de transporter leurs 
ordures jusqu'8 leurs champs qui sont CloignCs. 

Etant donnC la rCponse aux activitks entreprises - faible taux de demande pour les services 
fournis par les GIE - il semble raisonnable de penser que, pour diverses raisons - qu'il 
s'agisse de la collecte ou de l'analyse des donnCes - les enquetes n'ont pas donnt une image 
rCaliste des besoins pe rps  par la cornrnunautC. Les membres des groupes civiques interrogCs ont 
dCclarC que la raison en Ctait la suivante: bien qu'elle se soit dite pr6te 8 payer pour ces services 
au moment de l'enquete, la population pensait que le ramassage serait gratuit. 

Dans une ville, de nombreuses personnes ont dCc1arC que l'approvisionnement en eau potable ne 
constituait pas une priorit6 pace  qu'elles pensaient que le projet d'approvisionnement en eau qui 
Ctait en cours allait leur fournir l'eau potable dont elles avaient besoin. Il faudra en fait un certain 
temps avant que le systkme soit agrandi pour atteindre leur quartier, s'il y arrive jamais. Bien que 
ce dernier problkme se soit pose dans une ville particulikre, le manque de demande pour des 
services qui, selon l'enquete constituaient un besoin prioritaire de la population, a Ct6 constate 
dans toutes les villes secondaires visitCes, 8 une seule exception prks. 

Fana a connu un autre exemple de problkme en matikre de ramassage des ordures. Le prksident 
du groupe civique qui supervise les GIE et tente de les aider 8 promouvoir leurs activitCs ne fait 
pas partie de leurs clients. I1 conserve ses ordures pour les Cpandre sur son champ. Ce dernier 
Ctant trop CloignC pour que les charrettes tirCes par un tine puisse y transporter les ordures, il a 
pay6 2 500 CFA (environ 5 dollars US) pour un tracteur qui s'en charge. L'Cquipe d'kvaluation 
a observe des paysans qui, avec leur charrette, emportaient les ordures de dCp6ts temporaires qui 
n'avaient pas kt6 vid6s. 

Bien qu'8 Fana les GIE aient tent6 de rCsoudre ce problkme de manihe courageuse et creative 
(creation de dCp6ts d'ordures oil les gens pouvaient placer leurs dCchets solides non organiques 
afin qu'ils soient emrnenes 8 un coQt plus faible par les GIE, transport des ordures jusqu'aux 
champs des paysans), il Ctait clair que telles qu'elles avaient 6tC planifikes, les activitts ne 
r6pondaient pas B un besoin ressenti par la majeure partie de la cornrnunaut6 et que les GIE 
n'Ctaient pas rentables. 

Le problkme qui consistait B ne pas rCpondre B un besoin ressenti a aussi affect6 d'autres 
activitts. Par exemple, en plusieurs endroits oii I'enquEte indiquait que l'eau potable Ctait un 
besoin prioritaire, les GIE ne disposaient pas des ressources financikres ou des connaissances 
n6cessaires pour rtpondre B ce besoin, et ils ont mis en oeuvre une activitC perque cornrne moins 
prioritaire par la population. 
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(2) Etudesdefaisabilite' 

Au moment de la visite de l'Cquipe d'Cvaluation en septembre 1996, les GIE de nombreuses 
villes secondaires Ctaient soit non fonctionnelles, soit marginalement fonctionnelles. MalgrC la 
formation aux Ctudes de faisabilite fournie par le projet aux ONG et aux GIE, un grand nombre 
d'activites entreprises par les GIE n'Ctaient pas rentables. Les GIE ont dCclar6 que certains 
facteurs n'avaient pas CtC pris en compte, dont plusieurs Ctaient aussi fondamentaux que 
l'alimentation des Ines. 

A l'examen des documents donnant le detail des chiffres et des calculs ayant semi aux etudes, 
il est apparu evident qu'un grand nombre de prix retenus Ctaient trop faibles, que les problkmes 
de cash-flow (la plupart des clients payaient une partie des frais en donnant leur temps) n'avaient 
pas CtC pris en compte, entre autres. I1 en est rCsultC une Ctude invalide, ce qui est prouvC par le 
fait que quelle que soit l'activiti considCrCe, les rCsultats de l'enquete indiquaient que les fonds 
de dCmarrage nCcessaires correspondaient au montant prCdCtermin6' qui Ctait disponible. 

Les solutions proposkes par les ONG et les GIE B ces problkmes financiers ont kt6 les memes 
dans toutes les villes : financement externe supplCmentaire et diversification des activites. ll 
semble que ce qui &it ndcessaire pour assurer la durabilite ou la viabilitC des activitCs 
supplimentaires n'ait pas fait l'objet d'une Ctude trks approfondie. Personne n'a semblC rkaliser 
que les enquetes n'ktaient pas valides - ou qu'elles pouvaient rkellement servir B quelque chose 
de valable si elles Ctaient menCes correctement. 

World Education n'a pas assurC de suivi garantissant que les enquetes Ctaient valides, et les ONG 
ne semblaient pas conscientes du fait qu'elles ne 1'Ctaient pas. En rCalit6, des membres d'un GIE 
ont not6 que les outils et 1'6quipement coiitaient bien davantage que prCvu par l'enquete. 
InterrogCs sur ce que I'ONG avait B dire B propos des prix mentionnes dans l'enquete, les 
membres du GIE ont rCpondu que I'ONG les trouvait trop ClevCs. En d'autres termes, les 
enquetes avaient CtC rCalisCes pour justifier le montant des fonds ndcessaires pour le dCmarrage 
d'une activitk determinee plutat que pow en dCterminer la viabilitk. 

(3) Technologies 

Parmi les technologies ClaborCes pour le projet ou dont celui-ci a fait la promotion, on peut citer: 
les charrettes B Ine pour le ramassage des ordures, les "spiros" tirCs par des dnes pour la vidange 
des fosses septiques et des puisards, les tranchCes de filtrage pour le traitement des eaux usCes, 
les puisards pour 1'Climination des dCchets liquides, les fosses septiques, les incinCrateurs pour 
hapitaux, le compostage familial, les filtres lents B sable pour le traitement des eaux, et un 
triporteur, ou machine B pCdales servant au ramassage des ordures. 

Ces technologies n'a toutes CtC largement utilisbe, pas meme pas les GIE. Celles qui ont fait 
usage ou qui ont Ct6 construites sous 1'Cgide du projet comprenaient plusieurs mod&les de latrines, 
de fosses septiques, de puisards, de spiros, de tranchkes filtrantes et de charrettes pour le 
ramassage des ordures. 

Pour la plupart des GIE, la formation B ces technologies s'est rCsumCe B envoyer un ou deux 
membres assister 5 un cows de formation d'une semaine portant sur la demonstration ou la 
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construction de plusieurs choses. Les GIE de Sikasso et de Bougouni ont aussi subi une 
formation de deux semaines, assurCe par le Service d'hygikne de Sikasso et portant sur les 
latrines B deux fosses. Certains GIE ont aussi obtenu une assistance technique du Corps de la 
Paix et d'autres bCn6voles. Autrement, la supervision sur le terrain et la formation en suivi n'ont 
kt6 que minimes. En rkgle gCnCrale, il faut que l'kducation des adultes, pour Stre efficace, soit 
souvent repCtee, ce que le projet semble avoir neglige. 

L'Cquipe d'kvaluation a pu observer un grand nombre de ces technologies alors qu'elles ktaient 
utilis6es. Alors que dans bien des cas la conception meme de cette technologie ait 6t6. bonne, la 
construction l'etait nettement moins ou avait 6te ma1 adaptee aux conditions locales. Le fait que 
les membres des GIE ne comprenaient que partiellement les technologies dont ils avaient B se 
servir se reflkte dans les problkmes constates lors de leur utilisation: (a) des collecteurs de graisse 
construits sans coude ou T au niveau de la canalisation de sortie, de sorte qu'en fait il ne collecte 
pas la graisse, (b) des latrines pour VIP, plus ontreuses que celles ii simple fosse, construites de 
manikre incorrecte et ne pouvant contr6ler efficacement ni les mouches ni les odeurs, et (c) la 
construction d'un collecteur de graisse entre une fosse septique et un puisard, qu'il fallait nettoyer 
et qui exposait les ouvrier B des matikres fecales. 

Certaines des technologies utiliskes coQtent relativement cher. Il est relativement onkreux de 
construire des puisards et des latrines avec des fosses septiques. Ces dernikre doivent aussi etre 
vidangkes regulikrement, ce qui revient aussi assez cher. Bien qu'en g6nQal le coQt de la vidange 
par spiros d'une fosse septique se monte en g6nQalB 2 500 CFA par dkplacement, contre 7 500 
CFA environ par camion (quand il s'en trouve un de disponible), les spiros ont une capacitk de 
400 litres seulement, ce qui exige plusieurs dCplacements. 

I1 est possible qu'B Bamako, o i ~  la plupart des gens n'ont pas de champ, oh il y a des camions 
de vidange des fosses septiques, et oii la nappe phreatique est relativement klevke, une latrine 
avec fosse septique soit un choix preferable, malgre les coQts de construction et d'entretien 
klevCs. Par contre, il est bon d'envisager d'autres technologies, cornrne les latrines B doubles 
fosses, dans les villes de moindre importance. Les frais de construction devrait etre moindres et 
il n9est pas nkessaire de vidanger les latrines. (Dans le cas d'une latrines B double fosse, la 
prernikre est utiliske alors que d'autre ne l'est pas, de preference pendant au moins deux ans. 
Aprks quoi la plupart des pathogknes sont morts, la fosse peut etre vidangee et tout ce qui est 
pourri peut etre utilisk dans les champs. Les fosses sont utilisees l'une aprks l'autre et des dalles 
amovibles permettent de les vidanger sans 6quipement special.) Les membres des GIE form& 
B la construction de ces latrines et les groupes civiques de Bougouni et de Sikasso estimaient que 
ce type de latrines convenait rnieux ii leur region. 

Aucune ville visitke par les kvaluateurs ne disposait d'un espace permettant de se debarrasser des 
dCchets. Les membres des GIE ont adrnis qu'ils les vendaient souvent aux paysans et que ces 
derniers s'en servaient dans leurs champs, ce qui constitue un risque sanitaire pour ces derniers 
aussi bien que pour les consomrnateurs de tout fruit ou lkgume qui ne serait pas cuit. 

I1 arrive souvent que les d6p6ts interimaires ne soient pas vides et que les d6p6ts permanents 
soient trop tloignCs pour qu'il soit possible d'y amener d'importantes quantites d'ordures en 
charrette. Certains endroits ne disposent meme pas de d$6ts intenmaires et les GIE se 
debanassent des ordures dans des dep6ts sauvages cr&s spontankment. A Banconi, par exemple, 
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les GIE versent les ordures au milieu d'un quartier B forte densit6 de population et prks d'un 
ruisseau, ce qui ne constitue pas une amClioration de la situation qui existait lorsque les habitants 
y versaient leurs ordures. Les membres du GIE voulaient que le maire y interdise le dCp8t 
d'ordures, de sorte que les habitants auraient dQ retenir les services du GIE, qui se dCbarrasse des 
ordures ... sur le meme site! 

L'hypoth&se adoptCe semble avoir CtC que les technologies qui convenaient plus ou moins B 
Bamako pourraient aussi etre utiliskes dans les villes secondaires. Elles ont donc kt6 appliqukes 
B ces agglomCrations de moindre importance, mais sans avoir CtC testkes alors que les rapports 
de World Education indiquent que certains inconvinients avaient it6 identifiis avant mgme 
l'utilisation de ces technologies sur le terrain, cornrne par exemple le cas des spiros servant i la 
vidange des fosses septiques et des puisards B Bamako. 0 n'y a que peu de fosses septiques ou 
de puisards dans les villes secondaires, et les dCchets solides de la plupart des latrines du type 
utilisC dans ces villes Ctaient trop durs pour pouvoir Etre drain& B l'aide de spiros. Qui plus est, 
selon les documents de World Education, les pikces de rechange des spiros pouvaient revenir tr6s 
cher. 

(4) Esprit d'entreprise 

Pour que ces technologies fonctionnent et surmonter les probl6mes qui se posaient dans l e u  
application, les GIE ont fait preuve d'Cnergie crCative. Ils se sont lancCs dans un travail difficile 
et parfois meme dangereux, pour peu ou pas d'argent. Par exemple, un GIE de Bougouni a rnis 
au point des outils de "peche" permettant de retirer les ordures des toilettes de f a ~ o n  B pouvoir 
les vidanger, un autre GIE vide un dCpbt intkrimaire ou les habitants payent des frais rninimes 
pour se dkbarrasser de leurs dCchets solides non organiques. MalgrC cela, ces deux GIE sont au 
bord de la faillite. 

La conclusion du coordinateur du projet urbain, B savoir que les GIE ont des problkmes en raison 
d'un manque d'esprit d'entreprise, semble injuste, particuli&ement quand on constate que leurs 
nombreux problkmes sont dus B:(a) des enquEtes qui n'ont pas vdritablement reflCtC les besoins 
ressentis par la population (ce qui les a amen6 B entreprendre des activitCs pour lesquelles il n'y 
avait que peu ou pas de demande), (b) des Ctudes de faisabilitk inadequates qui leur ont fait 
conclure B tort que I'activitC envisagke serait profitable, et (c) une technologie inappropriCe dans 
laquelle ils ont investis leurs fonds de dCmarrage, mais qui n'a pas fonctionnk suffisarnment bien 
pour leur permettre d'en tirer un profit. 

Le rapport le plus recent qui soit disponible sur les activitks urbaines remonte B avril 1996, et 
selon World Education, B cette date: 

b 15 nouveaux groupes civiques avaient CtC crCCs dans les villes secondaires (pour un total 
de 82 B cette date sur l'ensemble du projet); 

F 12 nouveaux GIE avaient CtC Ctablis (pour un total de 36, dont 34 Ctaient fonctionnels); 

b 276 emplois avaient CtC crCCs; 
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b 3 000 litres d'eau Ctaient fournis ou vendus par jour; 

b 12,5 mktres cubes d'ordures Ctaient ramassCs chaque jour auprks de 4 600 abonnCs; 

b 83 puisards et latrines avaient CtC construits; et 

b 60 tonnes de compost avaient CtC vendues. 

5. Impact 

Comrne indiqut pour la phase I, les impacts sanitaires attendus des activitks d'assainissement 
entreprises au titre de ce projet ne sont pas trks importants, surtout dans les villes secondaires. 
On peut cependant s'attendre B certains effets positifs B Bamako, 06 le ramassage des ordures 
est davantage nkcessaire et oh cette nCcessitC est rnieux ressentie, et 06 la densite de population 
rend les activitCs de ramassage d'ordures et d'approvisionnement en eau potable plus viables. 
Selon la DCclaration d'Abidjan de fCvrier 1996, on peut s'attendre B des impacts sanitaires dans 
les zones urbaines lorsque le ramassage des ordures atteint une couverture de 80 pour cent. Les 
habitants de Bamako ont un meilleur accks B 1'Cducation sanitaire, ce qui peut entraker, dans le 
domaine de l'hygikne environnemental, des changements de comportement qui, associCs B 
lYamCnagement de l'infrastructure, peuvent avoir pour resultat des avantages au plan sand. 

Par contre, les autres impacts peuvent Etre notables, aussi bien B Bamako que dans les villes 
secondaires: (a) temps, Cnergie et argent CconornisCs (et consacrCs B des activitCs productives) 
griice ?i un approvisionnement relativement peu onCreux en eau potable, (b) mobilisation et 
organisation de la cornrnunautd, qui peut entrdner d'autres activitCs d'auto-assistance, (c) 
entreprises et services attires par un environnement plus propre et plus plaisant, (d) autres 
donateurs etlou projets attires vers la cornrnunautC, (e) amelioration du moral rksultant du fait 
d'avoir des mesures positives et d'en avoir constat6 les rCsultats. Il est cependant trop t6t pour 
constater un impact important dans les villes secondaires. 

1. Le projet semble 8tre plus viable et durable h Bamako que dans les villes secondaires. 

Le projet est en cours depuis plus longtemps ii Bamako, 06 les ONG opCraient dCjh et 
connaissaient bien les problkmes, les contraintes et les besoins de la population. I1 y existe 
aussi davantage de ressources imrnddiatement disponibles pour appuyer les activitCs et 
assurer le suivi, l'assistance technique et les activitCs complementaires telles que 
l'kducation sanitaire. La densite de population fait que le ramassage des ordures est plus 
viable parce qu'il repond plus clairement B un besoin p e r p  pour lequel la population est 
pr8te B payer un droit. L'activite d'approvisionnement en eau potable est rendue viable 
dans de nombreux quartiers de Bamako par l'existence de systkmes en place. 

2. L'approche par participation prdnbe par World Education est idkale pour assurer le 
succZs des projets d'assainissement, h condition que le processus soit mis en oeuvre de 
manisre appropriie. 
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3. La phase ZIZ a souffert des contraintes administratives et budgbtaires imposie par les 
actions de Z'USAID - par exemple, la re'duction initiale de la dure'e du don de bois 
a un an, puis l'approbation de prorogations d'un an seulement - qui ont emp2che' 
une participation communautaire adiquate au projet et la formation appropriie des 
ONG, des groupes civiques et les groupements d'intir2t kconomique, en particulier dans 
les villes secondaires. 

Cornrne l'indique la section "Lqons apprises" du projet WASH (Eau et assainissement 
pour la santC) de I'USAID, aprks 15 annCes de projets en eau et en assainissement, 
"l'approche par participation - en facilitant et non en dictant ce qu'il faut faire - assure 
une durabilite maximale des programmes et des projets", et "les usagers ... doivent 
participer ... B la planification, B la construction et B l'utilisation de 1'Cquipement nouveau". 
Pour obtenir la participation communautaire, il faut des negotiations sociales qui prennent 
du temps. Etant donne les cycles d'une annie et les pressions budgktaires, World 
Education et les ONG n'ont pas eu le loisir le prendre le temps nCcessaire pour instituer 
le programme et le mettre en oeuvre de manikre appropriee dans les villes secondaires. 

4. Certains objectifs spbcifiques de la phase ZZZ, comme la rbduction de 75 pour cent des 
dbp6ts d'ordures anarchiques ou spontanbs, et ceUe de 50 pour cent des eaux 
stagnantes, semblent &re trop ambitieux. 

Qui plus est, sans donnCes de rtfkrence, il est impossible de mesurer les rCsultats de ces 
rCductions proposCes. 

5. Zl semble que les chiffres indiquks pour la crkatwn d'emplois permanent lors des 
phases IZ et ZZZ du projet de dbveloppement urbain - mais non pas dans la phase I - 
aient btb lkg2rement gonflbs. 

Bien qu'il soit difficile de confirmer ces chiffres, il semble que la liste des personnes 
employCes comprend tous les membres des GIE, qu'ils resoivent ou non un salaire. Les 
donnCes semblent en outre comprendre tous les employCs des GIE qui ont CtC renforcCs 
lors des phases ultdrieures du projet mais non pas nbcessairement crCCes par celui-ci. 

6. Les enqu2tes effectukes dans les villes secondaires au niveau des comrnunaut& ont btb 
mal rkaliskes ou analysbes. 

L'exCcution et l'analyse de telles enquetes requiert des connaissances et de I'expCrience, 
surtout lorsqu'elles ont trait B un sujet comrne l'hygikne. Il semble evident que la 
formation et l'assistance fournies aux ONG n'ont pas Ctd suffisantes pour l'obtention de 
rCsultats reflCtant les besoins reels de la communaut6. Ces enquetes se sont en outre 
concentrkes sur un nombre de choix limit& (eau potable, ramassage des ordures et gestion 
des eaux udes  produites par les farnilles), et ont donc peut-he ornis certains besoins 
considCrCs c o m e  prioritaires par la population qui faisait l'objet de l'enquete. 

I1 semble d'autre part que les questionnaires n'ont pas Ct6 congus de manikre B donner 
des informations suffisantes pour permettre de produire des mCthodes acceptables de 
solution des problbmes cornrnunautaires. Certains sujets, c o m e  le traitement des 
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excrements et autres dkchets, sont souvent culturellement sensibles et les solutions qui ne 
tiennent pas compte des croyances, attitudes et coutumes peuvent Etre inefficaces. 

7. Les exploitants agricoles ont raison d'utiliser les de'chets organiques pour enrichir leurs 
champs. 

M2me si le projet devait composter les dkchets - ce qui n'ktait pas le cas dans la plupart 
des endroits concernCs-, il est difficile d'imaginer que la plupart des exploitants 
agricoles soient pr2t.s il payer quelqu'un une prernikre fois pour enlever leurs ordures, puis 
de nouveau pour les ravoir. Si elles sont financikrement viables, des solutions cornrne le 
compostage au niveau de la famille peuvent contribuer B rksoudre le problkme du 
stockage des dkchets sans risque sanitaire et sans priver les exploitants agricoles d'une 
ressource qui est vitale pour eux. 

8. Les technologies klaborkes pour le projet ont souffert parce qu'elles n'ont pas 4th 
testies de manibre adkquate avant d'gtre appliqukes sur une grande ichelle, en 
particulier dans les villes secondaires. 

I1 n'est pas possible d'utiliser des charrettes B 2nes pour le ramassage des ordures ou pour 
la vidange de fosses septiques dans des endroits o i ~  les rues sont trop ktroites. Dans les 
zones urbaines denses, les dCchets des 2nes eux-memes constituent un problkme. Ailleurs, 
les dkp8ts d'ordures sont trop kloignks pour qu'il soit pratique de s'y rendre avec un h e .  

Les spiros de donnent pas de bons rksultats dans les latrines B fosse simple que l'on 
trouve dans les villes secondaires. Le liquide s'infiltre dans le sol et les matiitres qui 
restent sont trop solides pour pouvoir etre aspirkes grsce aux pompes des spiros, m2me 
aprks l'adjonction, dans certains cas, de produits tels que de l'acide ou de la soude 
caustique. (Ces derniers peuvent en outre Etre dangereux pour les personnes qui les 
manipulent et polluer les eaux souterraines.) 

Un autre problkme provient du fait que de nombreuses personnes jettent des ordures dans 
les latrines traditionnelles et qu'il faut les en sortir avant d'utiliser les spiros, ce qui 
expose les travailleurs B des matikres fecales. Ceci prend aussi du temps, ce qui, associk 
aux frais encourus pour les produits destinks B rendre les solides plus mous, diminue les 
profits provenant de la vidange des latrines. 

9. I1 a kt6 constate' que les capacitks techniques de la plupart des ONG dans le domaine 
de la construction, et leur comprdhension des sujets relatifs ti l'environnement et ci 
l'assainissement sont faibles. Beaucoup semblent en outre avoir une expdrience ou une 
comprdhension limitde en matizre d'dducation des adultes, des techniques dYenquCte ou 
des dtudes de faisabilitk. 

10. La formation au transfert de technologic n'a pas fait l'objet d'un suivi et d'une 
supervision sur le terrain, en particulier dans les villes secondaires. 
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I1 n'est pas nkcessaire que chaque ONG participant au projet acquih-e une expertise 
solide dans le domaine de l'hygihe de l'environnement. 

Ce sujet est complexe et porte sur plusieurs secteurs comme la construction, la santt, la 
formation, la sociologie et 1'6conomie. 

Le manque de personnel posse'dant une expkrience dans le domaine de l'assainissement 
et pouvant diriger les activitks entreprises ci ce sujet constitue l'une des faiblesses du 
projet de de'veloppement urbain. 

Le coordinateur du projet de d6veloppernent urbain pour World Education est bien un 
ingenieur, mais un inginieur agricole, qui ne poss6de ni les connaissances ni 1'expCrience 
n6cessaires pour planifier et superviser un programme d'assainissement. A l'exception 
possible d'AREM et d'Alphalog, les ONG se trouvent aussi dans la m8me situation. 
Malgr6 le dtvouement et le travail acharn6 du personnel de World Education, des 
membres des ONG, des groupes civiques et des GIE, cet investissement aurait dQ avoir 
pour rtsultat une mise en oeuvre plus efficace des activit6s du projet. 

Dans la plupart des cas, l'assainissement ne doit pas atre considkre' comme un bon 
moyen de mise en oeuvre d'activite's dont l'objectif rkel est la formation de revenu ou 
l'organisation et la mobilisation de la communaut4. 

Un certain nombre d'activit6s entreprises dans le domaine de l'assainissement peuvent, 
si elles ne sont pas exCcut6es correctement, constituer un danger pour les personnes qui 
s'y livrent et, dans certains cas, pour le public en g6nCral. Les seuls emplois cr6Cs en 
nombre important sont ceux qui ont trait B de nombreuses activit6s portant sur 
l'infrastructure. 

Le projet ne doit pas aider les GZE ou toute autre entreprise ci lutter contre les 
ravageurs, sauf s'il est pr&t ci assurer la skcurite' des me'thodes et des produits utilisbs. 

Certains GIE ont mentionn6 la possibilit6 de diversifier leurs activit.6~ dans le domaine 
de la lutte contre les ravageurs, dont les insectes et les rats. L'une des microentreprises 
ayant bCntfici6 d'une formation et d'une assistance de 1'ONG AJA aux termes de la 
composante microentreprise se livre essentiellement B la lutte contre les ravageurs. Les 
produits utilis6s peuvent etre mortels aussi bien pour les personnes qui les appliquent que 
pour leurs clients - particuli&rement les nounissons et les enfants-, et pour 
l'environnement. 

I1 ne s'agit pas d'un danger hypothetique: I'Afrique a B sa disposition des produits qui 
sont ill6gaux aux Etats-Unis parce qu'ils sont trop dangereux pour les personnes et pour 
l'environnement. Toute assistance technique accord6e par World Education B toute 
entreprise travaillant avec de telles substances doit aller au-delB des ri3glements de 
I'USAID concernant l'environnement. Elle doit assurer une formation correcte, donnee 
par du personnel ayant l'exp6rience et les connaissances requises, et l'application de cette 
formation lors de 1'6pandage des produits chimiques. 
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Dans les circonstances actuelles, l'equipe d'evaluation recomrnande que le projet 
n'accorde pas d'appui aux activitks likes B la lutte contre les ravageurs. 

1. A moins qu'elle soit pr6te ci de'velopper ses capacit6s techniques en assainissement, 
World Education devrait interrompre le travail effectue' dans ce domaine. 

Elle devra alors concevoir et mettre en oeuvre un programme integrk portant sur 
l'amdlioration de la santC et de l'hygihe aussi bien que sur celle de l'infrastructure. 

2. Si World Education dtfcide de ne pas poursuivre son travail dans le domaine de 
l'assainissement, il faut que ses activite's soient supprimtfes graduellement et non pas 
abandonne'es brutulement. 

I1 faut donner aux GIE la formation et les moyens necessaires pour qu7ils deviennent 
veritablement independants. Les groupes civiques et les ONG peuvent servir B d7autres 
activites cornrne l'alphabitisation, la planification du ddveloppement et autres 
interventions nkcessaires et utiles requCrant la participation de la population au niveau 
communautaire. 

I1 est toujours nicessaire de faire participer la population B la prise de ddcisions la 
concernant. Pour aider rkellement la population B rkpondre B ses propres besoins perps,  
il faut que le projet fasse au moins preuve d'une plus grande souplesse, qu'il dispose de 
davantage de moyens et qu'il s'engage h long terme. 

3. Si World Education dicide de poursuivre son travail dans le domaine de 
l'assainissement, il lui faut renforcer son soutien technique au programme: 

a. s'assurer que les ONG et GIE disposent d'experts pouvant garantir la mise 
en oeuvre correcte et efficace des activitik du projet. 

L'assistance technique, la formation et le suivi doivent Etre adaptks aux besoins 
particuliers de chaque ONG. 

b. organiser des seances de formation plus longues afin que les participants 
comprennent mieux les technologies proposees, et faire suivre cette formation 
d'une "supervision" informelle au moment de la construction ou de 
I'exCcution de ces technologies. 

Ceci doit &re rkalisk par des personnes ayant une expkrience aussi bien dans le 
domaine de la technologie enseign6e que dans celui de l'enseignement des adultes. 

c. renforcer une ONG ou plus et donner une formation, une assistance 
technique et d'autres ressources necessaires pour pouvoir aider les autres 
ONG dans certains domaines plus techniques (assainissement urbain) ou 
spkcialisQ (etudes de faisabilitk). 

Mars 1997 HNE-0000-1-00-6030 
11-21 Delivery Order #1 i' 



Development Associates, Inc. 

d. faire I'inventaire des autres ressources techniques disponibles, les utiliser 
lorsque cela s'avke possible, et les renforcer selon le cas, particulierement si 
ce faisant on assure une dCcentralisation. 

Ces ressources comprennent les techniciens du Service d'hygiitne, ceux d'autres 
administrations, les volontaires du Corps de la Paix, et les services offerts par le 
Bureau mondial de 1'USAID et d'autres donateurs. 

Si World Education poursuit ses activitis duns les villes secondaires, quel que soit le 
programme appliqui, il lui faut rkduire le nombre des ONG avec lesquelles elle 
travaille. 

Ceci reduira 1'Ctendue du contrble de World Education, amdliorant ainsi son efficacitk et 
augmentant les chances de voir 1'ONG sur le terrain plus synchroniske avec l'approche 
et les capacitks de World Education. 

LECONS APPRISES 

1. Interventions dans le domaine de I'assainissement 

On dit souvent qu'il faut mieux faire quelque chose plutbt que de ne rien faire, mais ce n'est 
malheureusement pas vrai dans les domaines de l'assainissement ou de l'hygiitne de 
l'environnement. Le premier B trait B des substances, dont les matikres fecales, qui constituent 
un danger pour la sand de l'homrne. Dans les endroits oii l'on trouve des maladies hautement 
contagieuses cornrne le cholera (il est endhique dans certaines villes du projet, dont Niono), les 
excr6ment.s peuvent presenter un danger grave s'ils ne sont pas trait& correctement. Des latrines 
ou des puisards ma1 construits peuvent accro'itre les risques auxquels la population est soumise, 
au lieu des les rCduire. L'Cpandage d'engrais provenant de la vidange de latrines oii l'on trouve 
des pathogknes peut constituer une voie de transmission de maladies. Le nettoyage des collecteurs 
de graisse contaminCs par des matiitres fCcales peut mettre en danger la sand de la personne qui 
se livre cette activit6 et de celles qui entrent en contact avec elle. Des latrines placCes au 
mauvais endroit ou ma1 construites peuvent favoriser la multiplication des moustiques et des 
mouches, qui sont des vecteurs pour un certain nombre de maladies. 

I1 est peu probable, meme dans les cas oh il n'y aurait aucun effet negatif, que la fourniture 
d'une infrastructure cornrne des latrines, des puisards ou mSme l'approvisionnement en eau 
potable puisse, en tant que facteur unique, faire une difference notable dans la sand des 
populations ciblCes. Dans de nombreux cas, sans approche integrke un seul vecteur de maladie 
parrni d'autres sera Clirnine. Par exemple, le ramassage des ordures peut faire disparaitre des 
mouches, mais les animaux, les latrines et autres points particuliers en attirent suffisamment pour 
compenser cette perte. Ou bien encore, si une famille ou deux d'un quartier reduisent les eaux 
stagnantes chez elles, mais que les autres ne le font pas, l'effet de cette mesure sera probablement 
restreint. 

La reduction des maladies apparentkes B l'hygikne exige des changements de comportement aussi 
bien que dans l'infrastructure. Par exemple, l'usage de latrines ne fera rien pour rCduire les 
maladies si les personnes, et en particulier celles qui assurent la manutention de denrkes 
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alimentah-es, ne se lavent pas les mains avec du savon aprks s'en $tre servies, et l'eau potable 
peut 6tre contarninee pendant son transport et son stockage. 

I1 s'ensuit que les interventions dans le domaine de l'assainissement ne doivent 6tre entreprises 
que dans le contexte d'un programme exhaustif et int6gr6, et avec du personnel qualifie. 

2. Transfert de technologie 

Le transfert de technologies, m6me les plus simples et les moins compliqu$es, doivent suivre les 
principes appliques dans l'enseignement des adultes : par experience, participation et repetition. 
I1 doit faire l'objet d'un "suivi" informel lors de la mise en place de la technologie transferee. 
I1 doit $tre assure par des formateurs possedant une experience dans les techniques 
d'enseignement des adultes et des connaissances des technologies concernees. 

3. Les femmes et l'assainissement 

Ce sont les fernmes qui sont responsables de l'hygikne au foyer et autour de la maison. Elles 
nettoyent la propriCt6 ou assurent la supervision de cette &he (hygikne de l'environnement). 
Elles supervisent le transport, le stockage et l'usage de l'eau. Elles preparent ou surveillent la 
preparation des aliments. Elles nettoyent les saletes faites par les tout petits, les emmknent chez 
le medecin, et payent souvent les aliments, l'eau et les soins medicaux, y compris prkventifs. 
Elles assurent en outre la formation des enfants en matikre d'hygikne personnelle et de 
l'environnement, 9 la manutention des aliments et au stockage de l'eau. Elles passent aussi ii 
leurs enfants des informations sur la sand. En un mot, si l'on veut que les activites entreprises 
en matikre d'assainissement aient un effet, IL FAUT que les fernmes y participent massivement. 

4. Approche 

Pour obtenir, dans le domaine de l'environnement, une amelioration rCelle entrdinant un meilleur 
Ctat de sante des populations et d'autres bCnefices, il faut que les problkmes soient abordes 9 long 
terme, de manikre multi-sectorielle et indgree. La participation est essentielle. 

5. Technologies 

Pour 6tre efficaces, les technologies doivent 6tre utilisees. Elles doivent Stre B portke des moyens 
de la population, culturellement acceptables, et repondre 9 un besoin ressenti par la communautk. 
I1 faut que la population ait les moyens de les exploiter et de les entretenfr aussi bien que de les 
acquCrir: la disponibilite et les connaissances sont aussi importantes que les moyens financiers. 
Ceci requiert des enquetes et des analyses minutieuses, basees sur les connaissances et 
17expQience, aussi bien que des tests et des perfectionnements. 

G. PROBLEMES PARTICULIERS 

L'USAID a soumis un certain nombre de questions et de commentaires aprks examen du projet 
de rapport de l'equipe d'evaluation. Cette dernikre a demand6 i?i World Education de repondre 
aux plus importants. Certaines de ces questions sont traitkes ailleurs dans le present document, 
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les autres sont indiqukes ci-aprks, avec la reponse apportee par World Education et les 
comrnentaires de 1'Cquipe d'haluation. 

1. Durabilite' des interventions 

a. Question ou commentaire de I'USAID 

La durabilitk des interventions peche au niveau de l'analyse. L'approche choisie par World 
Education est-elle reproduite? D7autres GIE sont-ils cr%s spontantment? 

b. R6ponse de World Education 

Si la durabilitk s'applique aux groupes civiques, quelques exemples de l'expansion de leurs 
activitks au-deli du "projet" sont indiquCs ci-aprks: 

F A San - une relation a CtC Ctablie entre la mairie et le groupe civique, avec mise en 
place d'un syst&me de collecte de taxes et de nettoyage du marche. Ceci produit des 
recettes pour les services rendus et la mairie obtient des taxes de marche. 

b A Lafiabougou - le groupe civique a crCC un cornit6 de gestion char@ de 1'Ctablissement 
et de la gestion d'une crkche cornrnunautaire qui compte actuellement une centaine 
d'enfants. 

b 30 groupes civiques continueront i fonctionner 8 la fin du projet, et peut-etre bien 
davantage. 

Si la durabilitk s'applique aux GIE, nous estimons que sur les 34 qui ont 6tC formCs, 30 
fonctionneront toujours dans 5 ans. Profits et salaires varieront, et il faut aborder le problkme 
actuel de l'insuffisance en fonds propres. Nous pourrons prouver B la fin de ce projet qu'un grand 
nombre des GIE sont rentables. 

L'un des probl5mes qui s'est pose [pendant l'Cvaluation] est que les personnes ont donn6 les 
rkponses que, selon elles, vous vouliez entendre. Elles voulaient en outre faire croire qu'elles 
n'avaient pas de revenu. Je me suis rendu dans les villes secondaires aprks votre evaluation, et 
je me suis concentrk sur la viabilig des groupes civiques, mais aussi sur celle des GIE. Mes 
conclusions sont diffkrentes des v6tres. Certains de ces groupes gagnent de l'argent - il nous 
a parfois fallu longtemps pour obtenir cette information. Nous continuons B la suivre pour 
pouvoir la vbrifier et avoir une image rCelle de la situation. Ceci prendra fin au mois de juillet. 
J'espkre que cette information constituera des donnCes de rCfCrence pour ceux qui travaillent avec 
des GIE. En outre, votre visite a eue lieu pendant la saison des pluies. On ne peut pas s'attendre 
B ce que les GIE des villes secondaires suivent le mbme modkle qu'8 Bamako, et nous n'avons 
jamais eu l'intention de transplanter I'expCrience de Bamako dans les villes secondaires. C'est 
la raison pour laquelle nous encourageons la diversification des services dans ces dernilxes. 
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Voici certains exemples de reproduction concernant les groupes civiques: 

b A Niono - Alphalog, financCe par les Pays-Bas, se sert des groupes civiques et des GIE 
crCCs avec World Education en tant que structures communautaires pour des projets 
d'intCRt public (ceci aborde aussi le sujet de la durabilitk). 

b A San - la mairie se sert des groupes civiques pour collaborer avec leur ville jumelCe 
en France en ce qui concerne l'usage d'un camion-poubelle donne pour rCsoudre les 
problkmes des dCp8ts d'ordures intermkdiaires. 

b Dans la Commune IV (Bamako) - Alphalog se sert de groupes civiques pour leurs 
liaisons communautaires. 

b A Dioro - L'AFVP travaille avec le groupe civique et a adapt6 nos mkthodes de 
formation. 

En ce qui concerne la reproduction appliqude aux GIE, la ville de Bamako en comptait 6 en 
1991. I1 y en a actuellement 70. Nous avons travail16 avec 20 d'entre eux, les autres bCnCficiant 
d'une assistance des Frangais et d'autres. Une dizaine environ ont CtC crCCs spontanCment. 

I1 est important de dire que d'atelier sur le r81e des GIE et les dCfis qui se posent eux dans le 
secteur de l'assainissement, finance par les Fran~ais et la Banque mondiale et avec la 
participation de World Education et du COGIEM (consortium de GIE au Mali) a rCuni autour 
d'une meme table les differents acteurs (maires, GIE et groupes civiques) pour discuter des dCfis 
que nous avons ii confronter dans ce secteur. Ee fait que les groupes civiques Ctaient presents et 
actifs en temoigne. Cet atelier a eu lieu en dkcembre. En d'autres termes, nous sommes en plein 
dans le mille dans notre analyse sectorielle selon laquelle les communautCs doivent jouer un r6le 
en tant que citoyens, et que le n8tre a renforck les capacites communautaires pour l'identification 
des problkmes, la dCcouverte de solutions et faire en sorte que les autres acteurs du secteur soient 
responsables de ce qu'ils font. 

c. Commentaire de I'Cquipe d'Cvaluation 

L'Cquipe d'Cvaluation estime que l'approche choisie par World Education et qui a consist6 
crCer les groupes civiques est gCnCralement saine et que ces derniers sont appelCs ii jouer un r81e 
particulih-ement important lors de la pCriode de dhcentralisation qui approche. Ils seront durables 
si des ressources sont mises ii disposition pour les activids de dCveloppement dans les quartiers, 
et s'ils continuent B assurer une fonction indispensable en tant que liaison entre la source de 
financement, ceux qui assurent la mise en oeuvre des activitks, et la population locale. Le chef 
de l'kquipe d'kvaluation a foumi au directeur de I'USAID des informations sur les activitks de 
planification cornrnunautaire entreprises dans d'autres pays et qui peuvent trks bien Etre adaptkes 
aux conditions prCvalant au Mali, et ce en faisant appel aux groupes civiques. 

MalgrC ce qui prCc$de, 1'Cquipe d'Cvaluation est toujours prCoccupCe par l'aptitude de World 
Education ti travailler en collaboration avec les groupes civiques et les GIE dans le domaine de 
l'assainissement urbain. World Education dtclare que "notre programme a pour but de renforcer 
les institutions cornrnunautaires. L'assainissement urbain est un moyen ?i cette fin". L'Cquipe 
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d7Cvaluation est preoccup6e par le fait que cette f a ~ o n  d'aborder les problkmes, et en particulier 
sans un soutien technique adCquat pour le programme d'assainissement urbain, mknera B une 
rkponse insuffisante et inappropriee dans ce domaine, ce qui discreditera les institutions 
cornrnunautaires aussi bien que World Education et les ONG travaillant pour ce programme. Le 
d6veloppement des institutions communautaires devrait faire partie d'un programme intkgrC 
(assainissement urbain, Cducation ou autre), ou n'etre liC qu'h la creation d'une institution 
pouvant s'occuper du d6veloppement local en gdnkral, sans se concentrer sur un type particulier 
d' activite. 

En ce qui concerne les GIE, 1'Cquipe d'evaluation convient que la saison des pluies est la pire 
pour ces organisations. D'un autre c8t6, nous avons vu les Ctudes de faisabilite et elles n'avaient 
pas kt6 bien realistes. Le fait de dire que certains GIE font de l'argent ne modifie pas le scenario 
fondamental que nous avons constate. Il faut rkaliser de nouvelles Ctudes de faisabilite axCes sur 
toute diversification possible, l'elaboration et/ou l'introduction de technologies plus approprikes, 
et la fourniture de capitaux frais qui puissent &re sous forme de prets. Nous pensons B la cr6ation 
d'un fonds renouvelable qui serait gQ6 par le COGIEM (consortium de GIE du Mali). Ce n'est 
qu'ensuite que World Education pourrait sponsoriser tout nouveau GIE. Si ce qui prCc2de peut 
Stre rCalis6, on peut alors s'attendre B ce que 30 des 34 GIE arrivent B survivre. 

2. Aptitude de World Education d appliquer des mesures 
correctives 

Analyser l'aptitude de World Education B appliquer des mesures correctives aux probli3mes qui 
surgissent pendant la mise en oeuvre. Par exemple, les types d'activitks envisagees pour les villes 
secondaires. 

b. RCponse de World Education 

Nous opCrons constarnrnent en mode analytique et, si nkcessaire, correctif. Le fait que nous 
fonctionnons avec des amendements de 12 mois assure qu'il existe des plans de travail portant 
sur la meme periode et qui sont aussi rCvisCs pendant cette annCe. Nous disposons donc des 
mCcanismes. 

Vous dksiriez savoir ce que nous avons fait [depuis 176valuation] ? Nous avons reorganist notre 
operation interne. Nous avons aussi renforc6 notre but premier qui consistait B developper des 
structures de sociCtC civile (les groupes civiques) et nous renfor~ons leurs capacites B identifier, 
analyser et prendre des mesures visant B rCsoudre les probl&mes communautaires. Il faudra se 
pencher davantage sur le diveloppement des capacitCs IEC [information, education, 
communication] des groupes civiques afin qu'ils puissent mieux communiquer avec les 
communaut6s. 

Au cours des six derniers mois, nous avons entrepris notre propre reorganisation qui a rCsult6 
dans des modifications au niveau du personnel. Omar Tour6 supervise actuellement le "projet 
urbain" et il partage la gestion directe avec Solo. Ce dernier suit les ONG avec les Centres 
d'education cornrnunautaire, et Omar le reste. Nous avons centralist5 le processus de justification 
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des fonds des ONG au niveau du service comptable dirigt5 par Vincent Coulibaly. Nous ne 
dCsirons pas avoir un personnel hautement technique compost5 d'inginieurs - nous voulons nous 
concentrer sur notre point fort, qui est l'organisation et la formation cornrnunautaires. 

Quels changements les communautts ont-elles apportt5 ? Il y a la diversification des activitCs des 
GIE dans les villes secondaires et il faut tenir compte des rt5alitks impostes par la saison des 
pluies. Nous nous sommes dtbarrassCs d'une ONG non performante. Nous avons fait part de nos 
prt5occupations ii la direction de certaines ONG dont les optrations sur le terrain pourraient 6tre 
amt5liorCes. Il existe un systbme d7Ctude des performances, d'analyse des rCsultats et permettant 
d'apporter les modifications ntcessaires. 

c. Commentaire de I'Cquipe d'Cvaluation 

L7Cquipe applaudit les mesures prises par World Education pour renforcer ses capacitt5s de suivi 
et de gestion gtnkrale. Nous trouvons cependant que sa d$claration, selon laquelle elle "ne dt5sire 
pas avoir un personnel hautement technique compost d7ingtnieur", est prCoccupante car, 2 notre 
avis, il suffirait d'une personne qualifite ayant l'expt5ience et les connaissances necessaires pour 
en former d7autres et faire en sorte que les intt5ressCs suivent la bonne voie. C o m e  nous 17avons 
indiqut5 dans notre recommandation prtctdente, si World Education ne veut pas compter des 
personnes techniquement qualifite dans son personnel, elle ne devrait pas poursuivre l'activite 
like i% 17assainissement urbain. Elle pourrait peut-$tre collaborer en partenariat avec une autre 
organisation spCcialist5e qui s'occuperait de ce domaine (et avec les GIE) pendant qu'elle se 
rkserverait ce qui touche aux organisations communautaires (par exemple, les groupes civiques). 
Elle pourrait autrement axer son attention sur les activitCs pddagogiques (dont la formation ii 
1' alphabetisation). 
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Ce don, intitul6 "Promotion des opportunitCs Cconomiques pour les fernrnes du Mali", a CtC 
approuvC le 23 juillet 1990 et a pris effet le 1"' septembre de la mgme annCe. Le budget original 
de 1 020 510 dollars US pour ce programme de trois ans est passe ii 1 038 479 dollars US en 
aoQt 1991. Les fonds engages pour ce projet Ctaient ventilCs c o m e  suit: 

23-7-90 Don initial $140 117 
28-9-90 Amendement 1 482 710 
14-8-91 Amendement 2 415 652 

En raison des Cconomies et des gains provenant de la dCvaluation du franc CFA en janvier 1994, 
le budget original a pu financer des activitCs supplkmentaires entreprises au titre du projet, ce qui 
a CtC autorisC par I'USAID g rke  B une prorogation de la date initiale de fin du projet, qui est 
passCe du 30 septembre 1993 au 31 mars 1994 (amendement 3), puis au 31 dCcembre 1994 
(amendement 4). 

Le but du projet, stipulC dans la proposition datCe de novembre 1989, Ctait d'amCliorer les 
connaissances des groupes de femmes dans le sud et le centre du Mali et de leur permettre 
d7accro?tre leurs revenus, pour elles-mgmes et pour leurs familles, g rke  B diverses activitks dans 
le domaine de la petite entreprise. Les objectifs plus specifiques du projet, indiquCs dans cette 
proposition, Ctaient les suivants: 

b Ouvrir B Bamako un bureau char@ de coordonner le programme de trois ans. 

F Concevoir et organiser une sQie d'ateliers avec le personnel et les animateurs des 
organisations maliennes apportant un appui aux activitks feminines gknkratrices de 
revenus. 

b Mettre en place un programme, 1% au programme de formation, de dons pour les 
organisations maliennes et les groupes de femmes. 

b Tester la mkthodologie utiliske par World Education dans le domaine de la petite 
entreprise, dans le contexte d'un pays d'Afrique de 170uest trhs pauvre, en Cvaluer 
l'efficacit6 et l'adapter si necessaire. 

b Cibler au d6part un nombre limit6 d'ONG maliennes connaissant dkjB la manihre dont 
World Education aborde le renforcement des institutions, et graduellement Clargir le 
programme aux organisations maliennes qui appuient les groupes de femmes dans les 
zones rurales aussi bien qu'urbaines. 
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En mars 199 1, World Education a ouvert son bureau B Bamako et un cornit6 de gestion a 6t6 rnis 
en place. I1 comprenait des membres de World Education ainsi que de ses partenaires pour ce 
projet- trois ONG locales et une association de fernrnes: 

AED Association d'Entr'aide au Ddveloppement 

OMAES Oeuvre malienne pour 1'Aide B 1'Enfance du Sahel 

AMAC Association Malienne d'Aide Communautaire 

AFOB Association des Femmes de Ouolofobougou et de Ouolofobougou-Bolibana 

Un atelier a kt6 organis6 en novembre 1980 avec les ONG partenaires de World Education dans 
le but de d6terrniner leurs besoins en matikre de formation. En juin 1991, aprks l'ouverture du 
bureau de World Education B Bamako, un sCminaire a kt6 men6 en vue d'Cvaluer les capacitks 
institutionnelles des ONG partenaires et d'obtenir un consensus sur la conception du projet. En 
juillet, les partenaires ont identifi6 12 formateurs destin6s B une cellule de formation. World 
Education a sign6 les protocoles d'accords avec ses partenaires en septembre 1991. 

La formation des formateurs s'est intensifiie lors de la seconde moiti6 de 1991. Elle a compris 
une formation B 17alphab$tisation en bambara et a couvert des sujets tels que la gestion des 
entreprises, le leadership et les etudes de faisabilite. Des ateliers ont Ct6 organis6s dans les 
domaines de la planification de programme et de 1'Cpargne et du credit. 

Au debut de 1992, les ONG partenaires itaient pr6tes B entamer la formation des groupes de 
femmes auxquels elles Ctaient associCes. Le concept d'origine consistait B accorder des pr6ts aux 
groupes de femmes pour des projets de groupe. Au debut de 1993, trois groupes fiminins 
suppl6mentaires Ctaient Venus s'ajouter aux quatres premiers. En outre, cinq Ctudes de faisabilit6 
avaient Ct6 menCes B bien pour les activitks suivantes: jardinage, teinture, restauration, 
commercialisation de cCrCales et fabrication de savon. Ceci a perrnis l'attribution, pendant la 
p6riode allant d'avril B juin 1993, i?i ces sept groupes de femmes de traits allant de 800 000 B 
1 500 000 CFA. 

Ces groupes ont en m2me temps crCC des organisations distinctes qui allaient devenir B terme des 
caisses de credit mutuel. Cette restructuration les a obligCs 5 r6diger de nouveaux statuts, a tenir 
des elections dans certains cas et B clarifier leur plan d'affaires. Les sept groupes ont ainsi form6 
quatre caisses d'6pargne et de crCdit, dont trois continuent leurs op6rations et participent au 
programme de World Education en faveur des rnicroentreprises feminines. Les fonds de la 
quatrikme ont CtC voles et l'AMAC, I'ONG associie B ce groupe, ne fait plus partie du 
programme relatif aux microentreprises. 

Une Cvaluation interne de ce programme, effectu6e en septembre 1993, a recommandC que les 
caisses d'kpargne et de credit obtiennent une formation supplimentaire: 

1. formation aux affaires au niveau du groupe et des personnes individuelles (traduire, par 
exemple, la formation gCn6rale pour l'axer davantage sur I'activitC spCcifique de 
1 'entrepnse); 
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2. clarification des concepts de l'epargne et du credit (y compris comment diffkrencier 
l'Cpargne des recettes provenant des cotisations); et 

3. comment calculer les taux d'int6ret. 

L'Cvaluation a aussi recommand6 une formation supplCmentaire des formateurs du projet : 

1. dans les concepts des affaires, la gestion du credit, le cr6dit et l'epargne; et 

2. aux mCthodes de formation et de l'appui au suivi aprks formation. 

Parmi les recommandations concernant 1'ONG partenaire on peut citer: 

1. qu'elle entreprenne une planification stratkgique (d6veloppement institutionnel); 

2. qu'elle normalise la formation du comit6 de gestion et des formateurs afin d'encourager 
une plus grande coordination et de meilleures communications entre les deux; 

3. qu'elle selectionne des personnes de terrain afin pour les former aux affaires et iI la 
comptabilitk en vue de servir les groupes de femrnes; 

4. qu'elle devienne responsable de sa propre expansion; 

5. qu'elle collecte des donnees de reference et elabore un sysdme de suivi afin de pouvoir 
mieux mesurer l'impact; et 

6. qu'elle cherche d'autres possibilitks d'affaires pour les femmes. 

Une 6valuation de la deuxikme phase du projet a eu lieu en mai 1994 afin d'obtenir des 
informations plus approfondies sur le projet et ses progrks. Les evaluateurs n'ont pas pu 
dkterminer l'impact du projet sur les bCnCficiaires en raison : 1) du manque d'objectifs clairement 
definis et d'indicateurs d'impact, et 2) de la difficult6 qu'il y a eu iI obtenir des rkponses de tous 
les membres du groupe. 11s ont cependant r6ussi ii obtenir des informations utiles sur la rnise en 
oeuvre du projet: 

b Les organismes dY6pargne et de credit ne fonctionnaient qu'B 50 pour cent environ parce 
que les divers membres du comite ne connaissaient pas leurs r8les ou leurs responsabilit6s 
et que les statuts ktaient incomplets, par exemple -en ce qui concernait les termes et 
procedures d'octroi de credit. 

w L'epargne etait pratiquement inexistante. I1 a Ct6 recommand6 qu'elle soit obligatoire 
avant l'attribution d'un credit. 

F Bien que le taux de remboursement des femmes entrepreneurs ait kt6 de 95 pour cent, des 
retards sont intervenus et dans certains cas l'intkret sur le pret n'a pas 6th paye. Elles 
n'ont pas non plus compris que le revenu provenant des intkrets verses sur les prets 
devaient servir B constituer un nouveau fonds destink aux prets. 
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t Bien que formkes aux ktudes de faisabilitk et B la gestion, A la comptabilitk et B 
l'klaboration d'un plan d'affaires, la majorit6 des femmes n'ont pas appliquk ces 
connaissances aux activitks quotidiennes de leurs entreprises. En outre, il n'y a eu qu'une 
faible diversification de leurs activitks individuelles. Parmi les recommandations visant 
B r6soudre ces probl5mes on peut citer : 

1. la fourniture d'une formation en comptabilitk. analytique et A la participation aux 
bkn6fices: 

2, la fourniture d'une formation ii l'identification de nouveaux march& et B 
1'Claboration de nouvelles activitds d'affaires 

3. l'introduction de prototypes de technologie approprike; et 

4. un suivi intensif pour celles qui entreprendraient de nouvelles activitks. 

b Les besoins institutionnels de chaque ONG partenaire ayant change, il est devenu difficile, 
pour ne pas dire penible, au cornit6 de gestion de prendre des decisions d'dlaboration de 
projet. I1 a Ct6 recomrnandC pour la phase II du projet, que des accords de partenariat 
soient sign& entre World Education et les ONG partenaires, et que le cornid de gestion 
devienne dor6navant un groupe consultatif pour le projet, en fonction des besoins. 

F I1 faut, pour la seconde phase du projet, 6laborer des buts, objectifs et r6sultats attendues 
qui soient clairement dCfinis (et comportent des indicateurs d'impact pertinents), et mettre 
en place un systi3me de suivi et d'6valuation qui soit participatif. 

Prenant en compte des recornrnandations des Cvaluations, le cornit6 de gestion a consacr6 le 
dernier trimestre de l'annCe B 1'Claboration d'une stratkgie nouvelle pour le projet et de plan pour 
l'expansion de ce dernier. 

Le don No 688-0247-G-00-0176-00 a officiellement pris fin le 31 d6cembre 1994. Le Tableau 
111-1 ci-apr& donne les d6penses enregistrees par le projet, par rapport aux budget initial. 
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TABLEAU 111-1 

Developpement des microentreprises feminines : usage des fonds, 1991-94 
(en milliers de dollars) 

11 Poste budgetaire 
Frais de main-d'oeuvre (dont indemnites et 

avantages de fonction 
DCplacements et indernnites journalikres 
Equipement, materiels et fournitures 
Autres coiits directs 
Frais gCnQaux 

Salaires des cooperants nationaux 
Consultants 
Formation 
Sous-don 
Equipement 

CE: Kesume du Uavrul, rapport, World Education, novembre 1 

Budget I Actuel 

A l'expiration du Don No 688-0247-G-000-0176-00, les activites entreprises au titre des 
microentreprises feminines sont passees sous le don destine au projet urbain, No 688-0247-G-00- 
1303-00, le financement y ayant Cte incorpork par l'amendement en date du 29 decembre 1994 
(amendement 3). Un autre amendement B ce don a assure le financement des activitks visant les 
microentreprises fkminines jusqu'B la fin du mois de mars 1997. 

World Education et ses ONG partenaires ont lance, en janvier 1995, un processus d'expansion 
des activitks lites aux microentreprises, conformement B la strategic klaborke lors du dernier 
trimestre de 1994. Un total de 23 ONG ont etk invitees B y participer. Quinze ont pris part au 
programme de formation relatif B la realisation d'ktudes de faisabilite en vue de sklectionner de 
nouveaux candidats potentiels pour la creation de caisses d'epargne et de credit. Sept nouveaux 
sites et cinq nouvelles ONG partenaires ont ainsi 6tk choisis. 

Un skminaire a kt6 organis6 avec les ONG partenaires en avril 1995 dans le but de lancer la 
nouvelle phase du programme. Des plans de travail et des budgets ont kt6 ktablis, et des 
protocoles ont kt6 signes. Les nouveaux programmes ont Ct6 lances c o m e  suit: 

Hamdallaye - ADAC 
Sirakorola - AED 
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Niamankoro - CAEB 
Boulkassambougou - FDS 
Sogoninko - JIG1 
Marche Medine - PAD1 
Samanko - OMAES 

A la fin du mois de mars 1996, les resultats suivants avaient CtC acquis lors de la phase II : sept 
nouvelles caisses d'kpargne et de credit fonctionnent, 8 millions de CFA ont et6 mobilisks sous 
forme d'epargne, 1'9 million de CFA ont 6tC dCboursCs au titre de prsts, et 300 fernrnes 
entrepreneurs ont rCalisC des Ctudes de faisabilite. 

La phase III du programme destinC aux microentreprises fCminines (crCdit mutuel) a Ctk lancke 
en avril 1996. Des critkres ont CtC mis en place pour la crkation de nouvelles caisses d'Cpargne 
et de credit, dont une rdvision de la methodologie utilisCe (voir Annexe D). Des Ctudes de 
faisabilitk ont Ctk effectuees sur 15 sites, et 9 ont et6 s6lectionn6s. Aucune ONG partenaire 
supplementaire n'a Cte retenue pour cette phase. Les protocoles couvrant les activitks des 12 mois 
suivants ont CtC sign& en avril. Les nouvelles caisses d'tpargne et de credit devraient commencer 
leurs opQations avant la fin de 1996. 

World Education a prCparC des documents indiquant qu'elle a l'intention de poursuivre 
I'expansion du programme - aussi bien dans la region de Bamako que dans les villes 
secondaires-, mais que cela depend de la disponibiliti de financements nouveaux. 

Grke  au financement assurC par un don de l'USAID/Washington, World Education met en place 
une institution distincte de microfinancement- le Programme institutionnel d'$argne et de 
credit (PIEC), qui fait appel h un systkme de type Grameen pour fournir des services dYCpargne 
et de credit h des groupes de solidaritd. Le PIEC a I'intention de devenir une institution financikre 
formelle plut6t qu'une caisse d'epargne et de credit. La direction du PlEC espkre, h terme, , 
pouvoir fournir aux caisses d'epargne et de crCdit des services dans le domaine de 1'Cpargne et 
du refinancement. A cette date, les plans ne prCvoient pas d'expansion de ces services au-delh 
de la rCgion de Bamako. En outre, Ctant donnC le niveau actuel de financement (88 pour cent du 
budget demand@, le PIEC ne s7attend pas h pouvoir offrir avant au moins deux ans des services 
de second niveau aux caisses de d'bpargne et de credit. 

Une enquete a CtC effectuCe, durant la pCriode allant d7avril h juin 1994, auprks des 172 femmes 
A- 

entrepreneurs des sept groupes ferninins membres des quatre caisses de credit mutuel qui 
benCficiaient alors d'une assistance des quatre partenaires de World Education. Bien qu'elle ait 
6tC conpe  essentiellement pour obtenir un profil des bCnCficiaires potentiels du programme afin 
d'amCliorer ce dernier, et pour fournir une base de rCfCrence en vue d'une Cvaluation future de 
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l'impact des activitCs du programme, cette enquete a aussi rCvC1C certains rksultats et des donnCes 
d'impact. 

Ces donnCes indiquent comment certaines fernrnes ont bCntficiC de leur participation au projet. 
Par exemple, 65 pour cent des personnes interrogCes ont dCclarC avoir bCnCficiC de la formation 
qu'elles avaient reGues. Quatre-vingt dix pour cent (soit 155) des femmes internogees ont dCclarC 
2tre engagCes dans une activitC Cconomique. Sur ce chiffre, les deux tiers ont declare avoir 
obtenu un pret destine B l'expansion de leur entreprise, et 69 pour cent avaient obtenu ce pr6t 
auprks de la caisse de crkdit mutuel. 

L7importance des activitks Cconomiques en tant que source principale des revenus financiers des 
femmes s'est nettement accrue depuis qu'elles faisaient partie de la caisse de crCdit mutuel. Le 
pourcentage des fernmes ayant declare que leur activitk Cconomique constituait la source 
principale de leurs ressources financikres est passe de 43 B 79 pour cent. Dans le mEme temps, 
les fernrnes ont beaucoup moins dCpendu de leurs maris et autres membres de leurs farnilles. Au 
debut des activitks du programme, le mari Ctait la principale source de ressources financikres pour 
23 pour cent des femmes. Au moment de 17enqu2te, ce chiffre avait CtC ramen6 B zero. I1 en a 
6tC de m6me p o u ~  les autres membres de la famille: 12 pour cent des femmes en dipendaient 
avant le programme, contre moins d'un pour cent par la suite. 

2. Evaluation de Dicembre 1995 

Selon l'kvaluation datCe du mois de dCcembre 1995, 2 millions de CFA avaient CtC mobilisCs par 
les caisses de crCdit mutuel sous forme d'$argne et 200 pr6ts avaient CtC accordks. Dans le 
domaine du dCveloppement des capacitCs humaines: 

F 120 personnes Clues ont CtC formkes B leurs rhles, responsabilites et tsches dans la gestion 
de caisses d'Cpargne et de crCdit; 

b 20 directeurs de caisses d'kpargne et de crCdit et leurs adjoint avaient CtC form& B la 
gestion de ces institutions; 

F 500 membres de caisses dCpargne et de credit ont CtC formCs aux principes d'exploitation 
de base de ces institutions; 

F 161 de ces membres ont CtC form& aux techniques de gestion de microentreprises et de 
leadership; 

v 24 formateurs ont 6tt5 form& dans le domaine de la rnicroentreprise et du crkdit; et 

F 30 emplois ont 6tt crt& (coordinateurs, animateurs et administrateurs), bien que certains 
des administrateurs de quelques caisses d'tpargne et de crCdit ne sont pas rCmun6r6s. 

En 1996, le nombre de membres des caisses d'Cpargne et de credit a augment6 rapidement, la 
mobilisation de I'Cpargne est montCe en flbche (plus de 700 pour cent), et le nombre des prets 
s'est accru de SO pour cent, six des sept nouvelles caisses d7Cpargne et de credit ayant commencC 
B accorder des pr2ts. Le Tableau 111-2 ci-aprks donne la liste des caisses de credit mutuel mises 
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en place au 3 1 juillet 1996, le nom de I'ONG qui les supervise, le nombre de leurs membres, le 
montant de I'Cpargne mobiliske et le nombre ainsi que le montant des prgts accord& B leurs 
membres. 

TABLEAU 111-2 

Caisses d'epargne et de credit des femmes, etat au 31 juillet 1996 
(Epargne et prEts en rnilliers de CFA) 

Nom de la caisse I ONG I Membres 
Boulkassambougou 
Hamdallaye 
Kalaban Coura 
Medina Coura 
Niamakoro 

Ntornikorobougou 
Ouloufobougou- 
Bolibana 
Sirakorola 
Sogoninko 
Tienfala 

FDS 
ADAC 
OMAES 
PAD1 
CAEB 

I 

1 AED 
AFOB 

AED 
JIG1 
OMAES 

- --- 

E pargne 

TOTAUX 

Nombre de Montant 
pr6ts des pr6ts 

5 3 10 
13 1 100 
5 925 
5 450 

15 905 

923 

L'Cvaluation de dCcembre 1995 porte sur l'impact du projet sur les groupes de femmes, les 
caisses d7Cpargne crCCs par les groupes de femmes lors de la phase I, et les caisses d'Cpargne et 
de crCdit mises en place durant la phase II. Six des sept groupes de fernrnes ayant bCnCficiC d'un 
soutien pendant la phase I ont fait Ctat d9une amklioration de leurs capacitks organisationnelles. 
11s ont aussi not6 que leur situation financikre avait fait des progr5s- mais sans donner de 
chiffres. Tous les groupes savent B quel point les Ctudes de faisabilit6 sont importantes et les 
mCthodes B appliquer pour les effectuer, et ils connaissent les rales d'une bonne gestion d'une 
activitC rentable - calcul des prix, differenciation entre les dCpenses personnelles et les frais 
d'entreprise, tenue B jour des comptes et commercialisation. Ces outils ont CtC utilisks dans le 
cadre d'activitbs de groupe, mais gCnCralement pas au niveau individuel. 

OURCE: World Education 

L'Cvaluation suggkre en outre que les activitCs du projet n'ont pas d'impact dans d'autres 
domaines qui devraient aussi $tre affect&, c o m e  les autres aspects de la vie quotidienne des 
femmes : amklioration de leur statut social, plus grande prise de conscience des ramifications de 
la dCmocratie et de la dCcentralisation, planning familial, SIDA. Les femrnes interrogkes 
craignaient que cornrne la phase I11 &it axte sur les caisses d7Cpargne et de credit, leurs autres 
besoins risquaient fort d'gtre nCgligCs. 

L'Cvaluation de dCcembre 1995 rkvkle en outre que les caisses d'epargne crCCes par les groupes 
de femrnes lors de la phase I avaient bCnCficiC du projet, mais que leur dCveloppement avait CtC 
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ralenti en raison de changements intervenus dans les politiques adoptkes par World Education et 
ses ONG partenaires. Trois des quatre caisses tournaient avec leurs propres fonds constituks par 
les intkrets pe rps  sur les prets, les cotisations des membres et les remboursements ou revenus 
provenant des activitks kconomiques du groupe. Toutes trois n'accordaient cependant plus de 
nouveaux prets parce que leur personnel ktait en cows de complkment de formation. Les 
kvaluateurs se demandent si cette mesure est rkellement necessaire. 11s ont aussi fait &at de 
prkoccupations soulevCes par les groupes et ayant trait aux politiques de pr2t qui, de l'avis des 
kvaluateurs, n'ktaient pas traitCes dans le contexte de la politique actuelle du projet. 

3. Evaluation prisente 

Les conclusions de la prCsente Cvaluation, likes B l'impact actuel et futur du projet, sont rCsumCes 
aux paragraphes suivants. Elles proviennent essentiellement d'entretiens qui ont eu lieu avec un 
certain nombre de caisses d'kpargne et, dans certains cas, avec les ONG chargkes de la 
supervision des activitks de ces caisses. 

Les femrnes semblent en gknkral assez contentes de ce qu'elles ont pu accomplir jusqu'h prksent 
avec l'assistance de World Education et de ses partenaires. On peut cependant noter un certain 
dkcouragement gknCral dfi au fait que leurs ressources en capitaux sont tellement limitkes et que 
le capital disponible est sujet B un si grand nombre de restrictions. Elles se sont en outre dites 
prCoccupkes par la concurrence de caisses d'kpargne et de crkdit qui ont kt6 crkkes avec 
l'assistance d'autres sources et qui accordent un credit B des conditions beaucoup plus libkrales. 

Les fernrnes ont aussi indiquk qu'il existe un besoin de formation complkmentaire, en particulier 
dans le domaine de l'alphabktisation, la commercialisation et les technologies approprikes h 
l'expansion des activitks productives de leurs entreprises. Les technologies les plus souvent 
mentionnkes sont les suivantes : transformation/sCchage des denrkes alimentaires, conservation 
des produits alimentaires et production de jus. S'il est possible de disposer de ressources plus 
importantes en capital, elles serviront h l'obtention d'un camion rCfrig6rC et autres moyens de 
transport, h la construction d'un dCp8t rCfrigkrC et autres entrep8ts. 

F. DURABILITE DU PROJET 

L'kquipe d'kvaluation de dCcembre 1995 a soulev6 certaines questions se rapportant B la 
durabilitk du projet. Ils ont bien reconnu que la nouvelle politique, qui ktait axke exclusivement 
sur la mise en place de caisses d'kpargne et de crkdit dont les membres proviendraient de plus 
d'un groupe de fernrnes, avait kt6 conpe  pour assurer la viabilitC des organisations crkCes et leur 
auto-dkveloppement B long terme. Mais ils ont suggkrk qu'il fallait s'occuper d'autres questions 
pour assurer un bon demarrage des nouvelles caisses d7Cpargne et de credit et l'exploitation 
rentable de celles qui existaient, et que ces questions pouvaient affecter l'impact futur du projet: 

b le manque de communication entre la direction des caisses d'kpargne et de credit et leurs 
membres, la relation entre ces caisses et les ONG chargCes de les superviser, et les 
problkmes de contr8le interne d6 h la faible comprkhension et B la faible participation des 
membres dans le fonctionnement des caisses; 
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fi l'ouverture des caisses de credit aux fernrnes en general (c'est-2-dire ne faisant pas partie 
de groupes donnds), et par voie de condquence la recherche d'un plus grand nombre de 
membres, ne garantit pas des montants d'Cpargne plus importants disponibles pour 
d'autres prets; 

b le fait de se reposer sur des gCrant b6nCvoles crCe des risques en ce qui conceme la 
gestion du projet; 

b il semble que certaines sources suppldmentaires, quoique faibles, de revenus potentiels 
pour les caisses d'kpargne et de credit ont CtC oubliees; 

b de nombreuses organisations accordent du credit 2 termes moins restrictifs que ceux qui 
sont irnposds par le projet de World Education, et les femmes cherchent B obtenir une 
aide immediate en vue de rdsoudre leurs problkmes urgents de cash-flow. I1 n'est donc 
pas certain qu'il soit possible d'atteindre le nombre desire de membres, meme si 
I'approche choisie par World Education peut s'averer plus viable B long terme. Certaines 
des restrictions considCrdes c o m e  onereuses par les membres comprennent : 

a. la longue pdriode d'attente et le niveau obligatoire d'epargne 2i atteindre avant de 
pouvoir obtenir un credit, 

b. la courte pdriode de grice avant le dCbut des remboursements des prets, et 

c. la garantie B 100 pour cent du groupe pour chaque pret. 

La rdponse de World Education 2 ce dernier point est que les nouvelles caisses d'kpargne et de 
cridit qui sont mises en place avec l'assistance d'autres donateurs ne sont pas rCserv6es aux 
femmes, mais acceptent des h o m e s  c o m e  des femmes et sont ordinairement dirigCes par des 
hornrnes. Les femmes ont davantage confiance dans les institutions dirigees par des membres de 
leur propre sexe, surtout quand il s'agit d'argent. World Education ne considhre donc pas que la 
poursuite de ses activites d'expansion des caisses de credit mutuel pose un problkme. 

Qui plus est, World Education et ses ONG partenaires ont assoupli certaines des restrictions, en 
particulier en ce qui concerne la rapiditd avec laquelle les prets peuvent etre accord&. Il semble, 
si l'on se fie aux entretiens de notre dquipe d'dvaluation, que cette souplesse nouvelle ne se soit 
pas encore manifestde dans toutes les caisses de crddit mutuel. 

Selon les projections faites par World Education pour la piriode allant de 1996 B l'an 2000, les 
caisses d7Cpargne et de credit qui ont Ctd mises en place devraient pouvoir fonctionner sans 
subside dans les quatre ans. Les resultzits constates par l'enquete effectuee au debut de 1995 dans 
le cadre de 1'Ctude de faisabilitd des nouvelles caisses d'epargne et de crCdit semblent justifier 
la confiance qu'a World Education dans le fait que ces activitis sont realisables. Elle indique que 
le niveau d'kpargne chez les femmes est relativement Clevd et que celles-ci ont l'habitude de faire 
des emprunts pour mener B bien des activitds Cconomiques. Les resultats de l'enquete figurent 
en Annexe B. 
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1. Le concept des clubs d'e'pargne organise's avec les groupes de femmes, sur lequel la 
phase I du projet a kt6 axie, et qui a par la suite e'te' rejete' par World Education et ses 
partenaires, a connu un succBs limit6 qui semble davantage attribuable h des mesures 
deformation inade'quates de la part des ONG et h un contrdle de qualite' insuffisant par 
World Education qu'h la faiblesse de ce concept proprement dite. 

D'autres utilisent cette idCe avec succks au Mali aussi bien que dans d'autres pays. 

2. Le concept de caisse de crbdit rnutuel adopte' lors de la Phase ZI est valide et commence 
ci porter des fruits en termes de mobilisation de l'tfpargne, mais les re'sultats enregistre's 
h ce jour au niveau de la promotion de la microentreprise reste limite's. 

Ceci reflkte: 

b la perte d'Clan qui est intervenue lorsque des modifications ont CtC apport6es aux 
politiques du projet B la suite de 1'expCrience acquise par World Education et ses 
partenaires; 

b l'insistance sur une pCriode d'attente de 6 mois avant qu'un membre puisse 
obtenir un pr$t (ce qui a CtC assoupli par la suite); 

b l'exigence d'un niveau substantiel d76pargne en tant que condition pr6alable B 
l'obtention de pr&s dont le montant 6tait lie B celui de l'bpargne; 

b l'approche utilide par World Education qui exige que les ONG partenaires soient 
formCes avant de lancer l'activit6 avec les groupes de femrnes; 

b le temps requis avant la mise en oeuvre de toute idCe nouvelle, surtout lorsque 
nombre des bCnCficiaires ciblCs sont analphab6tes ou n'ont pas l'habitude du type 
d'organisation mise en place - le fait d'y appartenir signifie qu'il faut vraiment 
croire dans les autres: et 

b la raretk et la qualit6 de la formation en affaires pendant une bonne partie de la 
pCriode envisagke, et aucune formation liCe aux technologies nouvelles avant cette 
annCe. 

3. Etant donne' que dans certaines caisses de cre'dit mutuel les pr& semblent limit& par 
leurs niveaux de ressources financitbes plutdt que par le manque de projets, il semble 
approprie' d'explorer les possibilite's d'augmentation des ressources de ces caisses - au 
moins pendant un certain temps, et ii condition qu'une bonne e'quipe de gestion soit en 
place. 

4. La fourniture d'autres services aux femmes dans le cadre du projet (par exemple, 
alphabe'tisation, tfducation sanitaire et sur la nutrition, services de planning familial) 
pourrait fortement contribuer au recrutement de nouveaux membres tout en assurant 
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un soutien supplimentaire a m  femmes et h leurs groupes. L9alphab6tisation s'impose 
si l'on veut faire en sorte que la transparence puisse se poursuivre. 

1. World Education et ses ONG partenaires devraient examiner, avec les caisses itablies 
depuis plus longtemps, les besoins en ressources pour les deux ou trois annies h venir 
et chercher comment les aider h accroftre leurs pr&ts. 

I1 pourrait s'agir d'aider les caisses de credit mutuel B pr6parer la documentation 
nCcessaire pour I'obtention d'un pret d'une source de financement, de chercher B obtenir 
l'autorisation de cr6er un fonds de garantie de prct ou un fonds renouvelable qui 
permettrait de faire face aux situations particuli2res se presentant au nombre croissant de 
membres des caisses, etc. 

2. World Education devrait explorer les moyens d'accroitre le soutien technique assure' 
aux entrepreneurs ou aux projets de groupes financis par les caisses de cridit mutuel. 

I1 semble que le besoin en soutien technique se fasse surtout ressentir dans les domaines 
de la commercialisation et des technologies nouvelles. I1 est possible d'obtenir une 
assistance B ce sujet en retenant les services d'un membre de 1'International Executive 
Service Corps, qui aiderait B planifier un programme plus consequent de soutien aux 
entreprises et assurerait une formation intensive des bCnCvoles des ONG et des membres 
des caisses de credit mutuel. L'appui quotidien pourrait 6tre accru ulterieurement aux 
fernrnes chefs d'entreprises en faisant appel B des volontaires du Corps de la Paix et peut- 
etre B des ben6voles maliens, i terme. 

3. World Education devrait explorer avec les caisses de cridit mutuel les possibilitks de 
sponsoriser, au moins au dipart et avec l'assistance de World Education, diverses 
activitis destinies aux membres de ces caisses (et peut-&re pour leurs invitds), telles que 
des rhnions consacrtfes aux probl2rnes de sante' et de nutrition, h la signifcation du 
nouveau programme ou processus de dicentralisation, h l'iducation dans les domaines 
particuliers aux femmes, etc. 

L'dquipe d'tvaluation a constate que cette idke avait retenu l'attention dans toutes les 
caisses visitkes, B l'exception d'une seule. 

4. L'USAZD devrait apporter son appui ti un don de cinq ans en faveur de World 
Education, h condition que cette dernisre soumette une proposition qui tiendrait compte 
des recommandations figurant dans le prisent document. 

Le don devrait perrnettre l'expansion de l'activite de World Education dans les villes 
secondaires, et comprendre un financement complet et B long terme de I'activitC PIBC. 

5. World Education devraii rechercher plus activement d'autres sources possibles de 
financement et de soutien technique au programme. 
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L'USAID a soumis un certain nombre de questions et de cornmentaires aprks examen du projet 
de rapport de l'equipe d'kvaluation. Cette dernikre a demand6 ii World Education de rCpondre 
aux plus importants. Certaines de ces questions sont traitees ailleurs dans le present document, 
les autres sont indiqukes ci-aprks, avec la rkponse apportke par World Education et les 
commentaires de l'iquipe d'kvaluation. 

1. Rentabilite' de l'usage des ONG 

a. Questionlcornmentaire de I'USAID 

Le rapport ne mentionne nulle part la rentabilite ou l'efficacite de faire appel B des ONG 
intermediaires en tant que mkcanisme de la prestation de services. Quelle est l'opinion de 
1'Cquipe d'evaluation sur l'usage de 8 ONG intermediaires pour s'occuper de 10 caisses 
d'kpargne et de credit ? 

b. RCponse de World Education 

World Education soutient que le renforcement des capacites des institutions locales permet 
d'avoir une influence sur les ressources B long terme. Chaque fois qu'un processus de 
renforcement d'associations est appliquk, les frais "d'animation", surtout en termes de temps et 
d'energie, font partie de la realitk. Les ONG qui ont bknCfici6 d'une formation et posskdent 
maintenant une certaine expCrience sont devenues les prestataires extirieurs de service pour ces 
caisses. 

Cornrne dans toutes les entreprises, il faut du temps pour arriver B des economies d'kchelle. Nous 
avons d6marrC dans un environnement sans pratiquement aucune experience dans la crCation et 
le maintien d'associations de credit mutuel. Les choses ont change au cows des 5 dernikres 
annkes ; la creation de compCtences a kt6 et demeure la voie que nous avons choisie. I1 a CtC 
ndcessaire de faire appel B 8 ONG pour s'occuper de 10 caisses. Et maintenant qu'elles posskdent 
les capacitks techniques et une certains experience, elles peuvent prendre en charge un plus grand 
nombre de caisses dans le m2me temps. 

Nous sornrnes conscients du fait que l'objectif consistait B atteindre un coefficient de 511 entre 
les caisses et les ONG. Nous rCduisons le nombre des ONG h partir d'avril pour maximiser la 
rentabilite et rkcompenser la bonne performance des ONG partenaires les plus efficaces. Le fait 
que nous eu B g&er des amendements de 12 mois sort de son contexte l'image B long terme : 
Ctablir en meme temps des caisses durables et des prestataires de services capables. 

I1 est kvident, si l'on se base sur les experiences acquises ailleurs et sur le bon sens, que World 
Education pourrait avoir mieux rCussi en moins de temps, et probablement B un moindre coat, 
si elle avait mis en oeuvre les programmes elle-meme en faisant appel B un ou plusieurs experts 
expatries au depart, puis en embauchant et en formant du personnel local selon les besoins. Dans 
un tel scenario, World Education aurait ax6 son effort sur les clubs d'epargne des femmes (ou 
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peut-&re sur les caisses de credit mutuel) plutdt que sw les ONG. I1 est cependant important de 
noter, pour &re juste envers World Education, deux circonstances particulikres ayant une 
influence sur le milieu dans lequel cette organisation 6volue : (1) World Education a it6 invit6e 
par des ONG locales venir au Mali pour y travailler avec elles dans le domaine des groupes 
de femmes - et rkpondait donc B des demandes soumises par des ONG, et (2) le don etait 
finance aux termes d'un projet consider6 c o m e  Ctant un mecanisme de soutien aux ONG 
locales. 

En ce qui concerne les leqons apprises, et meme en tenant compte de l'approche suivie, l'equipe 
d'6valuation estime que World Education await dQ faire participer les dirigeantes des clubs de 
femmes (et par la suite des caisses de credit mutuel) aux cours de formation en meme temps que 
les reprCsentants des ONG lorsque cette formation a Ctk offerte pour la premikre fois i la fin de 
1991, et n'aurait pas dQ attendre jusqu'h la fin d'octobre 1983 - Voir le calendrier de formation 
de la section IV. I1 semble que m8me par la suite le plus gros de la formation ait vise les ONG 
jusqu'en 1996. Qui plus est, l'arrangement relatif au management ne semble pas avoir donnC les 
rCsultats attendus et a dQ etre abandonnk. I1 semble aussi qu'un certain temps a CtC perdu i 
essayer d'imiter et d7adapter l'experience acquise au Kenya. Cette activite aurait dO bCn6ficier 
du soutien B plein temps d'un expatriC pendant au moins les deux prernikres annCes. 

2. Droits et responsabilitis des Caisses de Cridit Mutuel 
et des ONG 

a. Question/commentaire de L'USAID 

Quels sont les droits et responsabilites des caisses de crkdit mutuel des f e m e s  vis-i-vis de ceux 
de 1'ONG partenaire ? 

b. Rbponse de World Education 

Les ONG estirnent qu'une fois que la caisse de credit mutuel devient enti5rement opQationnelle, 
les ONG peuvent devenix des prestataires de services pour la formation, etc., si les besoins et 
l'expertise correspondent. Aucune relation n9est attendue h priori. 

c. Commentaire de I'equipe d'hvaluation 

Tout repose probablement ici sur la definition de "entikrement opCrationnelle". L'kquipe a eu 
l'impression qu'il existait dans la plupart des caisses visitees une forte impression de dependance 
vis-a-vis de I'ONG. Elle a aussi constate des problbmes de cornrnunications internes au sein de 
la caisse h propos des rkgles du jeu, et sur les moyens dont les membres de la caisse concernee 
peuvent diposer pour changer quoi que ce soit : ces faits ont kt6 cites lors d'une Cvaluation 
precedente. I1 est possible que ce soit la raison pour laquelle les ONG maintiennent un contrdle 
relativement ferme, mais ceci sugg$re aussi que les ONG et World Education ont un travail plus 
intense A effectuer dam ce domaine. 
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3. Impact et coats au niveau des personnes 

a. Question/commentaire de I'USAID 

Le rapport devrait se concentrer sur l'impact et les coGts au niveau des personnes : la formation 
a-t-elle Ctt efficace ? Quel Ctait le coQt par pret individuel? 

b. Reponse de World Education 

La formation a CtC efficace. I1 existe actuellement 19 caisses qui fonctionnent, sont auto-gCrkes 
et ont mobilisC des milliers de dollars d'kpargne et qui sont maintenant pretCs. La question qu'il 
faut poser est la suivante: quel Ctait le niveau de compktence disponible en 1991, quel est-il 
aujourd'hui, et comment le savons-nous ? La formation fournie aux associations, aux 
responsables et aux dirigeants n'est pas sociale.Elle a port6 sur les structures des associations, 
les statuts, les responsabilit6s, les politiques, les pratiques de gestion des institutions financikres 
et les opkations financikres telles que la comptabilitk et 1'Ctablissement des rapports. Les caisses 
de credit mutuel ont un aspect social inhQent - qui assure la promotion d'une certaine coh6sion 
et d'une confiance essentielles & ce type d'ophation. Mais la formation dans ce domaine ne fait 
pas partie de celle qui est fournie. 

En ce qui concerne les coGts par pret individuel, World Education Ctudie actuellement les 
rapports financiers pour 1996 et effectue des analyses de durabilite, c'est-&-dire quels sont les 
pourcentages des coGts couverts par les recettes. Nous pourrions examiner Cventuellement le coQt 
par pret, mais la reponse & court est : trks faible. Il ne faut pas oublier que les caisses sont 
installees dans des biitiments trks modestes et que les fournitures se composent de carnets, 
crayons, un bon coffre-fort, une table et une chaise. Ce n'est pas une opCration compliqute. 

c. Commentaire de I'equipe d'evaluation 

Cornrne indiquC dans les commentaires de 1'Cquipe pour les deux autres questions, et dans la 
sous-section portant sur les conclusions, les caisses n'ont pas requ une formation suffisante 
(cadres et membres) par exemple en technologies appropriCes de production, alphabetisation, 
structure interne et relations entre la direction et les membres. Si l'on se base sur les conclusions 
rapportkes dans les Cvaluations pr6cCdentes et les observations de notre kquipe, la formation 
fournie a Cte approprike et gknCralement bien faite. 

Si l'on considkre le coat total de l'activite ?i ce jour et que l'on divise ce chiffre par le nombre 
de prgts (ou par le montant de fonds preds), le coGt serait relativement elevC par comparaison 
avec la plupart des programmes en cows relatifs aux rnicroentreprises. Cependant, c o m e  cela 
a kt6 soulign6 ailleurs dans cette section, l'approche utilisee a change au moins deux fois pendant 
la duree du projet. Qui plus est, le fait d'avoir fait appel 2 des ONG et B en utiliser autant pour 
le nombre de caisses concernCes, a de toute evidence accru les coats totaux. 

A ce point, la question qui se pose pour 1'USAID est cependant de savoir si la mCthodologie 
utilisCe actuellement est bonne (nous pensions que c'est le cas, avec les recornmandations que 
nous avons faites), et si World Education peut faire baisser le coQt unitaire du programme. La 
proposition de reduction du nombre d'ONG participant ?i cette activit.6 est un pas dans la bonne 
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direction. Si les coGts genbaux du projet sont ltg2rement accrus pour renforcer les activites de 
pr6t des caisses, on devrait obtenir, dans un an ou deux, une amelioration supplementaire des 
coQts par pr&. 
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World Education considkre que sa mission au Mali consiste 8: "Contribuer au renforcement de 
la sociktk civile par le dkveloppement institutionnel des structures de base B travers 1'Cducation 
non formelle". 

World Education est intervenue au Mali B la demande d70NG maliennes et a consacrk une grande 
partie des ressources dont elle dispose au dkveloppement et au renforcement des capacitCs 
institutionnelles des ONG locales. Ceci se fait cependant dans le contexte de l'exkcution de 
programmes particuliers, c o m e  la generation d'emplois temporaires lors de la phase I du projet 
de dkveloppement urbain, ou afin de permettre aux ONG d'appliquer divers programmes de 
dCveloppement institutionnel avec des organisations maliennes locales. Les institutions locales 
ciblCes par les ONG bknkficiant de l'appui des dons accord& B World Education par 1'USAID 
et figurant dans cette kvaluation sont: 

b les clubs d'kpargne et de crkdit des femmes, crkkes par des groupes de femmes et qui ont 
par la suite kt6 transfomkes en caisses d'kpargne et de credit mutuel; 

b les groupes civiques, qui ont kt6 constituks par des bCnkvoles pour: (1) mobiliser la 
population des quartiers urbains pour qu'elle apporte son soutien aux programmes de 
dkveloppement communautaire, et (2) servir de liaison entre les quartiers et les officiels 
tlus, les ONG ou autres groupes prets B entreprendre des programmes d'amknagement 
communautaire; et 

b les groupements d'intkret kconomique, qui sont de petites entreprises priv6es crCCes par 
les quartiers afin de mener B bien des activitks B caractkre social, c o m e  le ramassage 
des ordures, 1'Clirnination des dkchets, l'approvisionnement en eau, etc. 

Les rksultats obtenus par World Education pour les activitks Cvalukes sont abordes dans les sous- 
sections ci-aprbs. 

1. Activite's relatives aux microenlreprises fdminines 

Certaines ONG travaillant en collaboration avec les groupes de femmes ont demand6 dks le 
d6part B World Education de les aider B accroitre leurs activitks dans le domaine des 
microentreprises. World Education a instituk des programmes de formation qui leur Ctait destinCe 
et a collabork avec elles dans 1'Claboration des details de l'approche Zr suivre avec les groupes 
de fernrnes. Les protocoles indiquant les responsabilitCs de chacun ont CtC sign& entre World 
Education et les ONG, lorsqu'il a kt6 conclu, par accord mutuel, que les ONG Ctaient pretes Zr 
travailler sur les nouvelles activites. 

Cornrne CnoncC au chapitre ID, l'approche choisie pour la rnise en oeuvre du programme des 
microentreprises a change: au lieu de travailler exclusivement avec des clubs de femmes, le projet 
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a cr t t  des caisses de credit mutuel dont les membres ne faisaient pas partie d'un club ferninin 
quelconque. Chaque fois qu'un changement est intervenu dans cette approche, il n'a Ctt applique 
qu'apr5s examen exhaustif de la situation par World Education et ses ONG partenaires et accord 
entre eux sur les Ctapes B entreprendre par la suite. De meme, quand il a Cte decide d'accroitre 
le nombre des ONG devant participer aux activitks, ce sont World Education et les ONG 
partenaires en place qui ont dCterminC l'approche, les crit5res et le processus de selection des 
ONG suppltmentaires. 

En ce qui concerne les caisses de credit mutuel, l'ensemble des membres rtunis en assemblke 
gknerale Clisent les divers comitCs chargts de l'execution des diverses activitCs : conseil 
d'administration, comiti de surveillance, cornitt de credit et comit6 d'tducation. Avec le soutien 
de World Education, et sous sa tutelle, 170NG entreprend des activitts de formation de deux 
types: (a) celles dont les groupes de gestion ont besoin, et (b) une orientation gCnCrale pour les 
membres des caisses de crCdit mutuel, portant sur les concepts de 1'Cpargne et du crtdit, et les 
r8les des divers groupes de gestion. 

2. De'veloppement urbain 

Lorsque I'USAID, en 1991, a fait appel B l'assistance de World Education pow organiser 
rapidement un programme de crtation d'emplois temporaires qui ciblerait le grand nombre de 
jeunes ch8meurs des banlieues de Bamako, World Education s'est alors tournte vers les ONG 
dont le travail consistait dtjB participer B l'organisation de ce projet. Cet effort visait B organiser 
un grand nombre d'ONG afin qu'elles travaillent en collaboration avec les dirigeants des 
communautCs en vue d'tlaborer des programmes destines aux divers quartiers des communes 
urbaines. La structure officielle locale ayant Ctt largement discreditke, il a kt6 decide de travailler 
avec les communaut6s locales afin de les encourager B choisir, dans le cadre d'assemblte libres, 
les personnes appelCes B collaborer avec les ONG pour l'tlaboration et le suivi du programme 
relatif B l'emploi. Les personnes ainsi choisies ont CtC regrouptes dans ce qui est appelt les 
groupes civiques. 

Aprks les Clections de 1992, World Education a obtenu un financement pour lui permettre de 
continuer B travailler avec les organisations communautaires, par le biais des ONG, en vue 
d'amCliorer la situation des zones urbaines. La mCthode utilisCe consistait B continuer B oeuvrer 
en collaboration avec les groupes civiques qui avaient CtC crCCs. En outre, les GIE avaient eux 
aussi t t t  mis en place et devaient fonctionner en tant que petites entreprises charg6es de 
s'occuper de probl5mes communautaires tels que le ramassage des ordures, la distribution de 
l'eau, etc. Cette activite a g6nCralement connu un certain succks et certains groupes civiques ont 
pu organiser des activitCs suppltmentaires et obtenir un financement aupr2s d'autres sources (par 
exemple, B Sogoninko). 

World Education a obtenu de I'USAID, au dCbut de 1995, un financement destinC B la mise en 
route d'activitts de dtveloppement urbain dans sept villes secondaires. Aprh la stlection des 
ONG qui s'en chargeraient, World Education leur a assurC une orientation et une formation afin 
qu'elles puissent reproduire dans ces villes secondaires ce qui avait Ctt men6 2 bien B Bamako. -- 

A la suite de leur formation, les ONG ont contact6 les officiels locaux et les representants des 
communautCs qui ont organis6 une assemblke gCnCrale dans chaque quartier afin de choisir les 
membres d'un groupe civique. Les ONG ont aussi entrepris une enquete (ou gQ$ sa mise en 
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oeuvre) relative aux attitudes et desirs de la population concernant certains sujets ayant trait B 
l'assainissement du quartier concerne. 

Une autre assemblte a par la suite sClectionn6 les personnes appelees B faire partie d'un GIE qui 
devait s'organiser pour traiter d'un des probl2mes d'assainissement cite cornrne &ant hautement 
prioritaire par les habitants du quartier. L'ONG a assure la formation du personnel du GIE h la 
preparation d'une etude de faisabilitk. Une fois le GIE prEt B commencer ses operations, son 
comptable a CtC form6 B la comptabilitt et ii la gestion financiitre. Les conclusions de I'tquipe 
d'evaluation concernant les problitmes rencontrks par les GIE dans les villes secondaires figment 
au chapitre 11. 

B. PROGRAMMES DE FORMATION ET AUTRES APPUIS INSTITUTIONNELS DE 
WORLD EDUCATION 

1. Programmes de formation 

Liste des cows de formation donnes aux ONG pour les trois phases du projet de developpement 
urbain : 

a. Phase I 

5 - 6 septembre 1991 

b Promotion techniques (approche participative) 
b Preparation d'un cadre logique 
b Administration du projet urbain 
b Pr$aration des documents financiers et d'un plan d'action 

Benkficiaires: stagiaires et officiels responsables des ONG 

b Leadership 
F Approche participative 
b Cadre logique 
b Organigrarnmes 
b Formulaires comptables 

Bamako - 17 jours 
Dans les villes secondaires - 36 jours 

Nombre moyen de participants par session - 20 
Nombre total de participants - 240 
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Phase II 

Atelier sur la conception et le schema thCorique d'un projet (fkvrier 1994) 

Participants - 12 
Duke - 2 jours 

Etudes de faisabilite pour les GIE (decembre 1994) 

Participants - 25 
Duree - 6 jours 

ynarnique organisationnelle et de groupe dans la creation d'une entreprise 

Participants - 75 
DurCe - 6 jours 

Techniques de promotion - pour les promoteurs et les coordinateurs (avril 1994) 

Participants - 18 
Duree - 3 jours 

Phase III 

Atelier d'orientation sur le programme de dCveloppement urbain (mars 1995) 

Participants - 80 
DurCe - 3 jours 

Etudes de faisabilitC - pour les coordinateurs de la formation (juin 1995) 

Participants - 15 
DurCe - 6 jours 

Gestion intkgree des dCchets - pour les coordinateurs (septembre 1995) 

Participants - 15 
DurCe - 3 jours 

Techniques de promotion et collecte des donnkes (mars 1995) 

Participants - 60 
DurCe - 3 jours 

Formation des formateurs des coordinateurs (avril 1995) 

Participants - 15 
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Durte - 6 jours 

F Diversification des activitts des GIE (juin 1996) 

Participants - 36 
Durte - 3 jours 

F Gestion financikre - pour les coordinateurs (pas de date indiquee dans la source) 

Participants - 15 
DurCe - 12 jours 

Atelier sur la preparation de plans d7action (iuillet 1996) B Toubanisso 

Participants - 16 
Durte - 3 jours 

F Atelier d70rientation sur la preparation de plans d'action (mars 1996) B Moribabougou 

Participants - 13 
DurCe - 3 jours 

La formation aux rnicroentreprises assuree aux ONG partenaires et aux membres des caisses de 
credit mutuel des femmes esi indiqute au Tableau IV-1, ci-aprks. 

TABLEAU IV-1 

Les microentreprises fkminines : formation 

Date 
Septembre 1991 

Octobre 199 1 

Novembre 199 1 

Janvier 1992 

Septembre 1992 

Leadership 
Gestion des microentreprises 
Etudes de faisabilite 

AmClioration du systkme 
traditionnel d'Cpargne et de 
cr6dit 
Formation des formateurs 

AmClioration des techniques 
de promotion 

Syst&me de credit de Kafo 
Jiginew 

Groupe cibl& 
Formateurs des ONG 
partenaires 
Femmes entrepreneurs des 
ONG partenaires MOB, 
AMAC, AED, OMAES 
12 membres du groupe de 
formation aux 
microentreprises 
12 membres du groupe de 
formation aux 
microentreprises 
12 membres du groupe de 
formation aux 
microentreprises 
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Identification des besoins du 
groupe 

Date 

Octobre 1993 

Renforcement de la gestion 
des caisses de credit mutuel 

Theme 

Dynamiques 
organisationnelles et de 
groupe 

Gestion des caisses de credit I mutuel 

Septembre 1993 

Seotembre 1994 

Fkvrier - juin 1995 

Planification strategique 

Formation des formateurs 

FCvrier 1996 
Mars 1996 

Etudes de faisabilite 
Creation d'une caisse de 
credit mutuel 
Gestion financi2re des caisses 
de credit mutuel 
Atelier sur la decentralisation 
Utilisation de Paidika 

Avril 1996 

Juillet 1996 

Atelier sur les sexes 

Mais, juin, octobre 1996 

Techniques et outils pour la 
transformation des fruits et 
lCgwnes 

ContrOles comptables et 
financiers des caisses de 
crCdit mutuel 

Groupe cible 

10 femmes entrepreneurs et 3 

12 formateurs d'ONG et 4 
membres des comites de 
gestion de caisses de credit 
mutuel 
10 officiels de 3 ONG : 
MOB, AED, OMAES 

Coordinateurs et promoteurs 
de 1'Cpargne 
Coordinateurs et promoteurs 
de l'dpargne et du credit 

Agents des ONG partenaires 
Formateurs et coordinateurs 
des ONG 
24 agents des ONG 
partenaires 
16 coordinateurs et 
promoteurs des caisses de 
credit mutuel 
30 membres d'une caisse de 
credit mutuel et 
coordinateurs d'ONG 

2. Assistonce technique 

Certains exemples d'assistance technique sont indiquCs au Tableau IV-2, ci-apr2s. 

TABLEAU IV-2 

Assistance technique aux ONG partenaires 

Appui 2 un atelier sur la Officiels de I'AREM et 
creation d'une institution de 
financement de 
l'assainissement urbain 

membres de groupes civiques 
de Bagadadji 
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Beneficiaires 
6 ONG partenaires : ADAC, 
AREM, CRADE, GRADE- 
Banlieue, AADEC, GADS 

Pkriode - 
Septembre 1996 

3. Visites d'itude 

Theme 
Assistance en planification 
strategique 

Le Tableau IV-3 donne une liste des visites d'etude entreprises dans le cadre du soutien aux 
activitks des rnicroentreprises fkrninines. 

TABLEAU IV-3 

Visites d'itude 

I I 

FCvrier 1992 I Kenya/Swaziland : KREP, I Madame BAD0 

Pkiode 

TOTOTO. DCveloppement 
des rnicroentreprises 
feminines 

Visite d'Ctude et Cchange 
avec la FDEA : 12 
partenaires au SCn6gal 

ThGme et lieu 

Equipe de formation des 
ONG 

Bbneficiaires 

Novembre 1994 PrCparation au SCnCgal en vue 
de la participation des 
femmes 2i  la confkrence de 
PCkin 

Officiels d'ONG partenaires 

Mars 1996 

23-30 mars 1996 

Benin : PASSEF (etude des 
caisses de crCdit mutuel des 
femmes) 

CONACAP - Visites de 
caisses de crCdit mutuel et 
d'entreprises feminines 

9 femmes membres de 
caisses d'kpargne et de credit 
mutuel et les promoteurs des 
ONG 

9 membres et les promoteurs 
des ONG 

4. Equipement 

World Education a aussi utilise des fonds provenant du don afin d'acheter de 1'Cquipement 
destine aux renforcement des activites des ONG partenaires. Plus de 40 000 dollars US de 
materiel a CtC fourni en 1995-96, il en est prCvu pour moins de 20 000 pour l'annee fiscale en 
COWS. 
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C. PROFIL DES ONG PARTENAIRES 

L'Cquipe d'kvaluation a tenu une rCunion avec des reprbsentants d'un certain nombre d'ONG qui 
travaillent en collaboration avec World Education, afin d'avoir leur point de vue sur leurs 
relations avec cette derni*re, et sur les activitks auxquelles elles ont participe. Un questionnaire 
leur a CtC rernis it la fin de la reunion afin d'obtenir une image plus compl&te des ONG et de 
leurs idCes sur la fagon d'amkliorer leurs relations avec World Education et sur les programmes 
sur lesquels elles travaillent. Neuf ONG ont rendus les questionnaires remplis, encore que 
certaines n'aient pas rkpondu ?i toutes les questions. Ceci represente un peu plus de la moitik des 
17 ONG qui collaborent avec World Education dans le cadre des activitCs entreprises dans les 
domaines urbain et de la rnicroentreprise. Le resume des reponses fournies, qui donnent un profil 
des partenaires de World Education, figure ci-apr6s: 

Huit des neuf ONG fonctionnaient depuis 1992 ou avant; une avait dCmarrt en 1996. 

Quatre sur neuf indiquent que leurs premihes activitCs du projet ont CtC financkes par 
World Education. 

Huit sur neuf signdent qu'elles ont organisk des assemblees gCnCrdes au cours des deux 
dernikres annCes ; cinq posskdent des comitCs techniques, quatre ont fait l'objet d'une 
verification comptable (trois par I'ACA, une ONG financikre dont les services ont Ctt 
retenus par World Education pour rCaliser des vkrifications comptables spCciales de ses 
ONG partenaires). 

Sept sur neuf ont collabore avec d'autres ONG lors de 1'exCcution de leurs activitks ; cinq 
sur ces sept indiquent aussi avoir des relations contractuelles/de consultatives avec 
d'autres ONG et partagent avec d'autres 2 des Cchanges d'expkrience. 

Les neuf ONG travaillaient dans 15 regions diffCrentes en 1992 ; elles sont maintenant 
prCsente dans 44 endroits diffCrents. 

Les budgets annuels de ces ONG varient entre environ 24 millions et plus de 134 millions 
de CFA. 

Les ONG dependent Cnormement de World Education : par exemple, cinq sur huit 
indiquent que les fonds fournis par World Education constituent entre 60 et 70 pour cent 
de leur budget. Trois signalent cependant que plus de 50 pour cent de leur budget 
proviennent d'autres donateurs. Les contributions des cornrnunautCs locales et des ONG 
elles-memes aux activitks sponsorisCes par World Education se montent en gCnCral 2 
moins de 5 pour cent du total. 

L'augmentation du personnel des ONG reflkte leur croissance. Huit des ONG qui 
fonctionnaient en 1992 comptaient en moyenne huit personnes, alors que la moyenne 
actuelle est de 20 employks. Les catkgories de personnel qui compte le plus de membres 
sont en gCnCral les techniciens et les formateurs. 
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D. COMMENTAIRES DES ONG SUR LES ACTIVITES DE FORMATION 

Les questionnaires demandaient aux ONG quelle Ctait leur participation aux activitCs de formation 
et autres programmes de soutien institutionnel, et en particulier quels programmes de formation 
Ctaient les plus utiles et lesquels 1'Ctaient le moins. RCsumC des rCponses: 

Toutes les ONG ont fait Ctat d'une participation substantielle aux activitCs de formation 
sponsorisCes par World Education : une a dit avoir suivi toutes les s6ances de formation 
offertes, trois ont dCclarC en avoir suivi entre 17 et 20, une autre 12, et une autre 
plusieurs. Trente membres de leur personnel avaient participC B trois programmes de 
formation ou plus, 23 B au moins deux, et 30 B un seul. 

Aucune des ONG n'a indiquC que les programmes de formation n'avaient pas CtC utiles. 
Au contraire, un grand nombre de sujets de formation ont 6tC jug& cornrne Ctant 
particulikrement utiles. Il ne semble pas qu'une formation particulibre ait domink les 
autres. 

A propos des autres formes de soutien institutionnel, sept ONG ont dCclar6 avoir r e p  de 
l'equipement de World Education, trois ont signal6 une assistance technique, et cinq ont 
dit avoir pris part B des visites B 1'Ctranger (plus particulikrement celle qui avait 6tC 
consacr6e aux rnicroentreprises au SCnCgal). 

COLLABORATION DES ONG AVEC LES AUTORITES LOCALES 

Interrog6es sur leur collaboration avec les municipalit& et les services du gouvernement central, 
les ONG ont plus particulikrement cit6 leurs rapports avec les municipalit&. Elles fournissent des 
rapports B l'administration et aux municipalitCs. Un grand nombre d'activitks ont CtC mentionnees 
dans le cadre des relations de travail avec ces dernihres. 

Une seule ONG a fait Ctat de frictions avec la municipalitk. I1 n'y a eu, lors de la visite des villes 
secondaires, qu'un seul cas 06 les reprCsentants du groupe civique se sont dits mCcontents de 
l'attitude de la municipalit6 envers leur activit6. Lors d'une reunion tenue par la suite avec le 
responsable municipal en question, celui-ci s'est dit pr2t B appuyer le travail du groupe civique 
et de l'ONG, et a ajout6 que la perception du groupe civique etait peut-2tre fondCe sur des 
informations inadequates - outre le fait que la municipalit6 avait hCritC d'une dette de 32 
millions de CFA qu'elle n'avait pas encore rembours6e, ce qui l'empechait de fournir le soutien 
tangible que les groupes civiques et autres auraient aim6 constater. 

En ce qui concerne les leqons apprises, une ONG a mentionnk B quel point il ktait important de 
dkfinir clairement les rales et responsabilit6s, une autre a fait &at de l'importance du travail en 
collaboration en tant que moyen permettant d'intkgrer l'activitk entreprise par I'ONG B la 
cornrnunaut6, et d'obtenir la participation de la population B cette activitk. Une ONG a mentionne 
que la municipalit6 ne pouvait pas r6aliser ses objectifs par manque de fonds. 

Dans les villes secondaires, 1'Cquipe d'6valuation a constate deux cas oii les riles et 
responsabilitCs des groupes civiques en regard aux GIE Ctaient perqus cornrne un probl2me. Dans 
le premier, il semble que la situation ait 636 clarifiee, mais le problkme a paru persister i 
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Bougouni. L'tquipe a aussi vu un cas oii le maire s'6tait prononc6 contre la formation de groupes 
civiques et avait recommand6 que les comitCs sanitaires en place soient utilisCs en tant que point 
de contact au niveau cornrnunautaire pour les activitis proposies en matiitre d'assainissement. 
En gCnCral, les ONG semblent cependant avoir de bonnes relations avec les responsables et'les 
communautCs locales. Quoi qu'il en soit, celles des villes secondaires ne se comportent pas de 
la fagon attendue par les ONG et les groupes civiques. Il se peut que ceci soit dO B des enqustes 
inadkquates, au fait que le programme n'aborde pas les activitCs considCrCes comrne prioritaires 
par la communaut6, ou aborde un probl&me convenu mais d'une manikre insatisfaisante pour la 
communaut6. L'tquipe a constate ces deux dernikres situation. La premiere (enquete dkficiente) 
a CtC citCe par d'autres. 

Le manque de ressources budgktaires des municipalitCs a 6tC citC dans la plupart des villes 
secondaires. Un responsable a fait part i l'6quipe d'Cvaluation d'un cercle vicieux : les 
municipalitCs n'avaient pas de fonds pour les programmes, et la population urbaine ne payait pas 
ses imp8ts. Dans tous les cas, la situation et les actes de ,chacun sont parfaitement 
comprChensibles Ctant donne les circonstances. 

F. SUGGESTIONS FAITES PAR LES ONG POUR AMELIORER LE PROGRAMME 

Les ONG doivent soumettre tous les trimestres des rapports sur 1'Ctat d'avancement des activit6s 
entreprises avec World Education. I1 leur est demand6 de foumir une synthkse de ce qui a Ct6 
accompli, des problkmes, et de soumettre des recommandations. Le questionnaire demandait aux 
ONG d'indiquer toute recomrnandation figurant dans ces rapports et qui, de l'avis de I'ONG, ttait 
toujours valable. Celles qui ont CtC mentionnCes sont indiquCes ci-aprks: 

Pour le projet urbain: (1) organiser une reunion entre tous les GIE, (2) faire participer les 
ONG partenaires i la conception du programme, et (3) tlaborer des programmes portant 
sur plusieurs annCes. 

Pour le projet de microentreprises: (1) utiliser les fonds du projet pour r6gler le salaire 
du directeur pendant une annCe, (2) simplifier le systkme comptable, et (3) recherche une 
ligne de credit pour les caisses de credit mutuel. 

Faire davantage participer les ONG responsables i 17Claboration des documents de travail; 
remplacer les petits projet par d'autres dont la durte serait plus longue et ayant un impact 
socio-Cconomique important. 

AmCliorer le systhme de gestion financikre des GIE (par exemple en ce qui concerne les 
contr8les internes et le syst5me d'organisation ; en Claborant un manuel de gestion 
financi5re); renforcer la capacitC d'entreprise des membres du GIE, surtout dans les 
domaines suivants: organisation interne, prkparation d'un plan de dCveloppement, 
commercialisation, et description des tiiches. 

Renforcer la communautC (par exemple par une formation supplCmentaire) ; Claborer des 
programmes repondant viritablernent aux besoins de la communautC. 
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b (1) maintenir l'enthousiasme de la communaute et les structures locales cr66es par le 
projet en poursuivant les activites du projet; (2) poursuivre les activites de sensibilisation 
et de promotion; (3) programmer des activites que les groupes civiques pourraient mettre 
en oeuvre dans le cadre du projet; (4) donner aux GIE et aux groupes civiques les 
compCtences nCcessaires en matikre de gestion et de promotion de l'environnement; (5) 
poursuivre et maintenir la formation des principaux acteurs du projet; (6) laisser 
davantage le projet Cvoluer conformement aux prt5occupations de la communautk; et (7) 
renforcer les capacites institutionnelles de 1'ONG responsable des rapports. 

b Fournir un appui en vue de: (1) preparer des "fiches techniques" pour les produits et 
services fournis par des artisans et pour la substitution des importations qui serait le fait 
des jeunes; (2) recruter un specialiste en "conception technique"; (3) lancer un projet 
destine B former des personnes qui s'occuperaient des enfants des mkres au travail; (4) 
financer un programme de trois ans portant sur l'emploi des jeunes et le travail 
independant; et (5) promouvoir l'achat de biens et services de substituant aux 
importations. 

Les ONG ont par ailleurs 6t6 invitees B offrir des suggestions sur la f a ~ o n  d'amkliorer les 
programmes qui appuient les organisations communautaires ou les femmes. Parmi les reponse 
retenues, on peut citer ce qui suit: 

b Faire en sorte qu'il n'y ait pas de temps mort entre les phases d'une activitC donne parce 
que 1'ONG perd alors son personnel et qu'elle doit par la suite recruter et former B 
nouveau d'autres personnes. 

b (1) CrCer des sources de revenu pour les structures communautaires mises en place par 
les ONG partenaires afin qu'elles puissent couvrir les frais de leurs activites; (2) arranger 
la reconnaissance juridique des organisations communautaires; (3) diversifier les 
interventions dans les cornrnunaut6s btneficiaires; (4) donner aux structures 
communautaires les moyens de fonctionner: et (5) accroitre le montant des sous-dons 
accord& aux communaut6s. 

b Renforcer les capacids administratives et de gestion (des nouvelles organisations) par une 
formation et des mesures connexes; organiser un vaste programme d'alphabetisation. 

b (1) Preparer un programme quinquennal de dCveloppement strategique pour les 
communautCs afin de garantir des resultats substantiels au niveau de ces dernihres; (2) 
faire en sorte que les diffdrentes interventions se complktent; (3) mettre en place un 
systi3me formel de documentation et dyechange d'experiences entre les divers intervenants; 
(4) faire en sorte que les communautks assument la responsabilit6 de la rnise en oeuvre 
des activites lorsque les ONG s'en retirent. 

b Faire l'inventaire des besoins rCels des groupes ciblks, donner des pouvoirs h ces derniers, 
et Claborer les outils nkessaires pour les aider B prendre leurs dkcisions. 

b Pour les caisses de crkdit mutuel: (I)  poursuivre pendant au moins cinq annkes la 
formation et le soutien fournis; (2) aprhs la premikre annee, compl6ter l'$argne des 
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fernrnes par un prst; (3) pr$arer un plan strategique sur trois ans; (4) rtgler pendant trois 
ans un salaire degressif au directeur; et (5) couvrir de manikre dkgressive les frais de 
location pendant deux ans. 

b Pour les caisses de credit mutuel: (1) organiser des visites d'echange entre membres aux 
niveaux national et international; (2) creer entre les caisses de credit mutuel une structure 
de coordination qui les reprksentera auprks des institutions financikres avec lesquelles 
elles traitent; et (3) chercher obtenir une ligne de credit. 

Pour le projet urbain: (1) organiser une rhnion des groupes civiques et des GIE des 
difftrentes villes pour un 6change d'opinions sur les problkmes qu'ils rencontrent aux 
niveau rtgional et national; (2) crCer un mtcanisme de coordination pour les diff6rentes 
structures et institutions aux niveaux local et regional; (3) soutien institutionnel- 
technique et theorique et education pratique; (4) organiser des reunions entre GIE et 
groupes civiques de differents pays en vue d'un khange d'exptriences; (5) conseil; et (6) 
projecteurs de films pour les campagnes de sensibilisation. 

(1) adapter les mesures rnises en place afin qu'elles rkpondent aux preoccupations de la 
communaute bkntficiaire; (2) envisager un programme de dkveloppement communautaire 
urbain dirigC par les communaut6s; (3) fournir des ressources financikres suffisantes pour 
bien soutenir les activites du projet; (4) Cviter la fragmentation du financement annuel et 
envisager une gestion ordonnke des activites; (5) inclure dans le programme de World 
Education un veritable programme de dkveloppement institutionnel des ONG; et (6) 
diversifier les interventions en tenant compte des problhmes reels auxquels les 
b6nCficiaires sont confronds, et faire en sorte que ceux-ci participent davantage au 
processus. 

t En ce qui concerne les femmes, nous aimerions entreprendre une etude sur les besoins des 
femmes vivant en zone urbaine, surtout celles qui travaillent, afin de determiner comment 
elles pourraient devenir aussi efficaces que les h o m e s .  

t Nous proposons que notre mkthode soit utilisee pour que les organisations 
communautaires et les femrnes soient plus efficaces. 

Une autre partie du questionnaire sollicitait des remarques pouvant aider l'equipe d'kvaluation 
B mieux comprendre les programmes de World Education ou les capacitis des ONG individuelles. 
Une s'en est servie B cette dernikre fin, d'autres ont sournis des recommandations supplementaires 
Ci propos du programme. Ces dernikres sont indiquCes ci-aprks: 

F (1) Motiver les actions des membres des groupes civiques et de leurs cellules de 
coordination; (2) prendre en compte les suggestions et recommandations des kquipes qui 
sont sur le terrain; (3) accroitre les fonds destines B appuyer les GIE ; et (4) tenir ompte 
de la culture et de la mentalit6 locales lors de 1'Cvaluation de l'intervention de chaque 
ONG 
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b Pour le programme des microentreprises: (1) une partie du budget devrait &re allouee au 
transport des agents; (2) les ONG devraient avoir un fonds administratif pour payer le 
salaire du comptable ou du secretaire. 

b World Education devrait faire en sorte qu7elle: (1) ne fasse pas appel B des organisations 
non qualifikes pour assurer la formation en gestion financikre; et (2) tienne compte des 
recornrnandations soumises concernant les diffkrents programmes. 

Bien que la compilation ci-dessus des rCponses apporties par les ONG au questionnaire soumis 
par 1'Cquipe d'Cvaluation comprenne des suggestions portant sur des amkliorations d'ordre gCnCral 
au programme, celles-ci ne sont pas traitkes dans la prksente section. Les conclusions et 
recornrnandations ci-aprks portent plut6t sur le renforcement institutionnel des ONG et des 
organisations communautaires. 

1. Renforcement institutionnel des ONG 

L7analyse des rCponses donnkes par les ONG au questionnaire et des entretiens effectuis par 
1'Cquipe d'kvaluation avec ces dernikres suggkre qu'elles estirne nkcessaire de consacrer 
davantage de ressources au renforcement de leurs institutions, qu'il faut Ctablir des critkres clairs 
d7kligibilitC B une telle assistance, et que celle-ci doit etre planifikes de manikre B Etse rnise en 
oeuvre sur une pkriode de trois annCes. 

L'Cquipe d'kvaluation en conclut qu'un renforcement supplkmentaire de certaines ONG s7impose, 
mais suggkre qu'il faut prendre en considQation un certain nombre de facteurs avant de prendre 
toute dkcision, comme par exemple combien et quels types d'ONG doivent obtenir un soutien 
supplkmentaire, quel est le but principal de ce soutien, quel est le soutien le plus approprik 2 
fournir, quel est le rapport de rentabilit6 entre le renforcement des ONG et celui des organisations 
communautaires? 

L'Cquipe estime qu'il faut envisager de faire d'un certain nombre d'ONG des institutions 
spkcialis6es dans certains sujets. En tant que telles, elles auraient B accorder un soutien aux 
activitCs ayant lieu dans certains endroits, meme si d'autres ONG Ctaient chargkes de la 
coordination gCnQale des activitks qui y sont entreprises. En fait, ces ONG "de rkfkrence", ou 
spCcialiskes, seraient renforckes de mani&e B ressembler aux groupes techniques sous contrat dont 
I'USAID peut disposer grace par arrangement special. Parmi les spkcialisations qui seront 
probablement nkcessaires, on peut citer l'assainissement, 17analyse de marche, les Ctudes de 
faisabilitk, les enquCtes, ainsi que les analyses financi2res et comptables. 

Bien que ne souhaitant pas donner un chiffre magique pour les ONG ou la meilleure structure 
permettant de traiter avec celles-ci, l'kquipe d'kvaluation a conch que World Education devrait 
rkduire le nombre des ONG avec lesquelles elle travaille directement, et ce pour trois raisons qui 
sont relikes entre elles: (1) rkduire le nombre d'organisations avec lesquelles elle traite, (2) faire 
en sorte que les ONG travaillant sur le terrain (surtout dans les villes secondaires) soient en plein 
accord avec la philosophie et les plans de World Education, et (3) rCduire les frais et la charge 
de travail issus de la formation h fournir et du soutien qu'il faut accorder en matikre de 
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renforcement institutionnel. En ce qui concerne le premier point (I), World Education a accru 
son personnel administratif ces derniers mois, mais il est probable qu'il soit necessaire de 
l'accro'itre davantage si le nombre des ONG n'est pas rCduit - en particulier s'il s'avkre 
nCcessaire de mettre en oeuvre une activitC plus importante au niveau du renforcement 
institutionnel des ONG 

I1 semble, au vu de certains documents de World Education et de I'USAID, que l'assistance aux 
ONG soit une fin en soi en ce qui concerne le renforcement des capacites au Mali. On peut 
cependant penser actuellement, Ctant donne la dCcentralisation prochaine, qu'il est crucial d'axer 
les efforts B entreprendre sur l'amklioration des capacitCs des organisations communautaires qui 
constitueront le lien direct avec la nouvelle structure communale - et peut-&tre m2me avec les 
communes proprement dites. I1 faut donc que le renforcement des ONG soit clairement limit6 B 
ce qui sera necessaire pour mettre en oeuvre les activitks de renforcement des capacitks des 
organisations communautaires. Ceci suggkre que la premikre priorit6 consiste B mettre au point 
un programme quinquennal de renforcement des organisations communautaires, et que ce dernier 
devra comporter une composante relative au renforcement des ONG si ce facteu s'avke 
nkcessaire pour realiser l'objectif principal, qui est le renforcement communautaire. 

2. Renforcement institutionnel des Groupes Civiques 
ou d'organisations communautaires similaires 

Un certain nombre d'ONG ayant rkpondu au questionnaire suggkrent que les groupes civiques 
aussi bien que les GIE devraient bknkficier d'une formation supplementaire. L'Cquipe 
d'kvaluation est arrivCe B la m&me conclusion B la fin de son deplacement dans les villes 
secondaires. Les membres des groupes civiques ont cit6 un besoin en formation dans les 
domaines de l'alphabktisation, de certains sujets techniques et des techniques de sensibilisation 
afin qu'ils puissent apporter un meilleur soutien aux GIE, s'occuper de la gestion financikre, etc. 

La seule rnise en garde de 1'Cquipe est de s'assurer que les groupes civiques : (1) ne remplissent 
pas une fonction dCjB occupke par une autre organisation communautaire, (2) soient parfaitement 
accept& par la cornmunautC, et (3) puissent jouer un r81e d'interface avec les autorites 
communales une fois celles-ci en place. Le projet doit &tre pr2t B modifier la faqon il aborde ce 
qu'il fait au niveau local afin de reflkter les dCsirs de la population. World Education a dkclark 
que ce qui prkckde reflkte bien sa position, mais l'kquipe d'kvaluation a eu l'impression que, pour 
les representants des ONG dans les villes secondaires, il existait un modkle qu'il leur fallait 
suivre, et qu'il s'agissait 18 d'une condition prkalable B la mise en oeuvre de l'activit6 du projet. 

C o m e  on peut le dkduire de ce qui prkckde, l'equipe d'6valuation estirne que tout plan B long 
terme portant sur le renforcement des organisations communautaires devrait aussi prevoir la 
possibilite de financer la formation des nouveaux officiels des communes ou des fonctionnaires 
dans les domaines relevant du projet (par exemple, dans les villes secondaires). Cette formation, 
ou des visites d'orientation, pourrait avoir lieu skparCment, mais nous espCrons que tout ceci 
puisse &tre arrange de faqon B ce que les representants de la cornrnunaut~ (des groupes civiques, 
par exemple) et les officiels puissent participer ensemble aux activitCs qui seraient envisagees. 

Outre les sujets potentiels de formation indiquks ci-dessus, 1'Cquipe d'evaluation suggkre d'Ctudier 
la possibilitk d'offrir une formation en Claboration de programme, principes de conception de 
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projet, collecte de fonds, mise en oeuvre de programme, suivi et evaluation de programme - le 
tout reparti sur une certaine periode de temps en fonction des besoins ressentis ou prtvus par la 
population locale ou ses representants. 

I1 semble qu'il soit possible d'obtenir un financement suffisant pour rkaliser la formation 
suggerie (y compris en alphabetisation) dans les villes secondaires et les communes de Bamako 
06 World Education est actuellement presente. Qui plus est, lorsqu'il sera clair que l'un des buts 
principaux des activites du projet consiste B aider B planifier et B obtenir un financement 
provenant d'autres sources, il y aura moins de risques de voir le projet se lancer dans des 
activites ayant un impact minime ayant pour resultat une perception negative du projet au niveau 
local, ce qui n'est pas loin de se produire actuellement dans certaines villes secondaires. 

3. Renforcement institutionnel des GIE 

Les problbmes rencontres par les GIE dans les villes secondaires sont mentionnes au chapitre 11. 
L'equipe d'evaluation estime que leur situation est precaire, encore que ce ne soit gCn6ralement 
pas de leur faute. L'Cquipe pense donc que le projet devrait prendre des mesures irnrnediates pour 
fournir aux GIE une formation et un financement supplementaires. I1 ne faut cependant pas que 
le projet se contente de mettre B disposition un montant compl6mentaire pr6dCterminC (par 
exemple 600 000 francs CFA). Ce dernier devrait plut8t varier en fonction du type d'activite 
entreprise, et une partie de la formation nkcessaire relbve de l'analyse de march6 afin de 
determiner que les GIE peuvent vraiment entreprendre de manibre faisable dans les diffkrents 
endroits 06 ils ophent. 

La solution doit 6tre taillee sur mesure pour chaque GIE, et il faut effectuer une etude de 
faisabilit6 exhaustive avant de fournir un financement. Les GIE se sont en outre dits prgts ?i 

accepter un pret en prelude B un financement supplimentaire, B condition que les termes en soient 
raisonnables. L'Cquipe d'Cvaluation estime que cette idCe est saine, mais B condition que le 
montant soit suffisant, et qu'ils bCnCficient du soutien dont ils ont besoin en analyse technique 
et financibre pendant les deux ou trois prochaines annees. 

Que World Education klabore un programme de renforcement institutionnel des 
organisations communautaires (dont les groupes civiques pour autant qu7ils aient la 
confiance des communaute's qu7ils repre'sentent), rkparti sur cinq anne'es, et destine' a 
aider ces derniGres ci assurer la liaison avec les nouvelles autoritks communales qui 
seront klues cette annc'e. 

Que le programme sus-mentionne' fournisse un renforcement institutionnel des 
nouvelles communes, ou qu'il permette au moins aux nouvelles autorite's communales 
de participer aux activitks de formation ou d'orientatwn c'laborkes pour les 
organisations communautaires priv4es. 

Que ce mtme programme comprenne aussi une composante spkciale consacre'e au 
renforcement institutionnel des ONG dans les domaines jugis nkcessaires pour la mise 
en oeuvre du programme de renforcement communautaire. 
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L'USAID a sournis un certain nombre de questions et de commentaires aprbs examen du projet 
de rapport de l'Cquipe d'evaluation. Cette dernibre a demand6 B World Education de r6pondre 
aux plus importants. Certaines de ces questions sont trait6es ailleurs dans le pr6sent document, 
les autres sont indiqu6es ci-aprbs, avec la r6ponse apportee par World Education lorsque ces 
questions lui ont kt6 communiqu6es, et les commentaires de l'6quipe d'kvaluation. 

a. Question/commentaire de I'USAID 

Quelle activitk considCreriez-vous comrne Ctant prioritaire si le critkre Ctait la durabilitC ? En 
d'autres termes, si I'USAID ne devait investir que dans un seul domaine, quel serait celui dont 
vous recommanderiez le soutien, et pourquoi? 

b. Reponse de World Education 

Les caisses seront certainement des institutions durables. Il en sera de meme pour les groupes 
civiques, encore qu'ils ne survivront pas tous. Mais si la durabilit6 est li6e B l'action civique et 
(i la reprksentation, les groupes civiques ont un mandat plus vaste que les caisses - qui ont (i 
gouverner et B dkfendre une structure tr8s focalis6e. Etant donne la decentralisation, l'organisation 
des quartiers est tr8s importante, surtout en raison du pourcentage de la population qui vit dans 
des centres urbains. Oui, nous avons des rksultats dans le domaine de l'assainissement, mais ce 
que nous faisons est bas6 sur le transfert des connaissances aux groupes cornmunautaires Clus 
pour que ces derniers puissent identifier, intervenir et dkfendre les intCrets de leurs communaut~s 
respectives. 

c. Commentaire de I'Cquipe d'kvaluation 

L'Cquipe est d'accord avec World Education sur le fait que, sur les trois institutions, les caisses 
des femmes semblent etre ceUes qui sont les plus durables, meme en cas d'interruption du 
programme. Mais les groupes civiques (ou tout autre organisme y ressemblant) pourraient aussi 
durer si les programmes de d6veloppement des cornmunaut6s urbaines se poursuivent. 11s peuvent 
en outre devenir trbs importants pour le d6veloppement local et pour faciliter un bon 
gouvernement aux termes du programme de d6centralisation. S'il fallait faire un choix, 1'6quipe 
pencherait en faveur des groupes civiques parce qu'il est peu probable que les autres donateurs 
leur apportent leur appui, et que les caisses trouveront probablement un soutien auprbs d'autres 
sources. 

Nonobstant ce qui prkckde, 1'6quipe a indiquC dans la section VI ci-aprbs que si l'on veut axriver 
B une synergie des activitks, il faut une approche nettement plus int6gr6e que dans le passe. Il 
se peut dans ce cas qu'il ne soit pas ntcessaire d'avoir (i effectuer un choix. Cependant, c o m e  
indiqu6 ci-dessus B la section TI, 1'6quipe ne pense pas que l'assainissement constitue un v6hicule 
tr&s approprik pour le renforcement des capacitks cornmunautaires. 
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2. Formation technique et en renforcement des capacitbs 

a. Question/commentaire de I'USAID 

Les 6valuateurs devraient fournir une analyse distincte pour la formation technique et en 
renforcement des capacites. 11s devraient donner leur avis sur la mkthodologie ou l'approche et 
le contenu de la formation B laquelle World Education a fait appel. Ils devraient en souligner les 
points forts et les faiblesses. Veuillez soumettre des recommandations sur l'efficacite avec 
laquelle World Education donne aux ONG et aux organisations communautaires les connaissances 
requises pour la durabilit6 et la participation au dkveloppement local. 

I1 est bon de signaler, avant de donner le point de vue de 1'6quipe d'Cvaluation, que la reponse 
des ONG au questionnaire soumis par cette 6quipe a Ct6 gCnCralement favorable en ce qui 
concerne la formation qu'elles ont repe .  Elles auraient aim6 que cette formation ftit plus 
approfondie, en particulier dans le domaine du renforcement des capacitks, mais elles ne se sont 
pas plaintes de celle dont elles ont bknkficie. 

En ce qui concerne l'activitk relative aux microentreprises, l'approche a consist6 B accro'itre les 
capacitks techniques des ONG avant de fournir une formation importante aux dirigeants et aux 
membres des caisses. Nous suggkrons au chapitre III que les premiers auraient dO obtenir cette 
formation plus tat. Etant donnC que l'objectif principal de cette activitC Ctait de promouvoir les 
microentreprises fkminines, et non pas de crker des caisses de credit mutuel, nous estimons qu'il 
aurait fallu une formation plus approfondie en technologic appropri6es pour les activites 
d'entreprises et en alphabttisation. 

Pour ce qui est des activites d'assainissement urbain, nous avons soulignC au chapitre I1 que la 
formation technique n'etait pas adkquate, en particulier pour les GIE des villes secondaires. Etant 
donne qu'elle est cruciale pour la viabilite des GIE, la formation technique constitue aussi une 
formation en renforcement des capacitks. La faiblesse de l'approche choisie par World Education 
a donc kt6 un soutien technique inadtquat. 

Par contre, son point fort est qu'elle est pr& B faire participer les ONG B la planification de ses 
activites, en particulier au dkbut du projet. Elle visait B renforcer les organisations tout en menant 
B bien certaines activitks (microentreprise et assainissement urbain). Cette fason d'aborder le 
problhme peut reussir, mais les rksultats obtenus par les deux dons examines sont loin d'etre ce 
ii quoi on s'attendait, en partie B cause de circonstances sur lesquelles World Education n'avait 
aucun contr6le. 

Un certain nombre de personnes de I'USAID et de representants d'ONG avec lesquels 1'Cquipe 
d'kvaluation a eu des entretiens semblent estimer que la t2che principale de World Education 
consistait surtout 2i former les ONG pour que celles-ci fassent son travail, c'est-&-dire qu'elles 
finissent par la remplacer. Ceci n'avait malheureusement pas kt6 stipulC en tant qu'objectifs du 
programme dans les documents de planification. Qui plus est, aucune organisation ne peut mener 

bien une telle opbration si elle ne posdde pas un plan B long terme ayant 6t6 approuvk et lui 
permettant de passer des contrats A long terme ou des arrangements avec les ONG qu'elle est 
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censCe former. Les dons d'un an accord& 2 World Education par 1'USAID au cows des quatre 
dernikres annCes ont empSchC celle-ci de faire le type de choses qui auraient dC1 &tre rCalis6es 
selon 17USAID maintenant r6organisCe. 

Comrne indique ii la section G ci-dessus, 176quipe d'6valuation estime que le renforcement des 
capacit6s devrait passer davantage aux organisations communautaires (caisses, groupes civiques 
et GIE) et moins aux ONG En outre, il faudrait, pour tout suivi de projet, 6laborer un cadre 
logique definissant clairement le but du projet et les r6sultats qui en sont attendus et jug& 
nkessaires pour atteindre ce but. 

3. Pbriode prkcbdant l'autogestion 

a. Question/commentaire de I'USAID 

Les Cvaluateurs devraient expliquer ou analyser le temps qu'il faut pour qu'une ONG b6neficiant 
d'une formation donne par World Education en renforcement des capacitCs puisse se g6rer et se 
suffire 2 elle-meme, et pour qu'une organisation cornrnunautaire obtenant une formation dans ce 
domaine de la part d'une ONG puisse se gerer et se suffire 2 elle-meme. Ceci devrait contribuer 
h d6terminer l'efficacit6 de la mCthode de formation dans ce secteur. 

b. RCponse de I'Cquipe d'6valuation 

Pour repondre ii cette question, il aurait fallu que 17Cquipe dispose d'un temps nettement plus long 
que celui qui lui a 6te accord6 Nous estimons cependant que les points indiquCs B la section 2 
ci-dessus sont valides dans ce cas. World Education n'a pas eu un don lui demandant 
specifiquement de faire en sorte qu'une ONG quelconque soit durable par elle-meme - quelle 
qu'en soit la definition. De meme, aucun objectif n'a 6t6 Ctabli en vue de I'auto-gestion de toute 
organisation communautaire quelle qu'elle soit. 

Cornme indiquC dans les profils des ONG (C, ci-dessus), certaines ont connu une croissance qui 
permet probablement de dire qu'elles sont auto-ger6es et qu'elles se suffisent 2 elles-memes. Il 
est cependant trks improbable qu'une etude dCtaill6e de ces ONG indique que le soutien accord6 
par World Education ait Cte le seul element qui ait contribu6 B la croissance de ces institutions, 
et il est msme trks possible que cet Clement n9ait pas 6t6 le plus crucial. 

Un article sur le renforcement institutionnel est cite en annexe E. Il peut intdresser 1'USAID et 
World Education si les dons ultQieurs ne visent que le renforcement institutionnel. I1 reflkte la 
recherche financee par I'USAID il y a d6ji un certain nombre d'annies, mais le modkle pr6sentC 
est toujours valable. 

4. Stratbgie de fin de programme de World Education 

a. Question/commentaire de I'USAID 

Les Cvaluateurs devraient indiquer si World Education a une stratCgie concernant la fin de son 
programme d'assistance, et ils devraient donner leur avis sur ce qu'elle vaut. Si World Education 
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n'a pas de strategic B cet effet, les Cvaluateurs devraient soumettre des recommandations pour 
corriger ce defaut. 

b. RCponse de World Education 

Oui, nous avons une strategie de fin de programme. Tout d'abord en ne fonctionnant pas sous 
l'angle "approche du projet", mais en ayant insist6 depuis le premier jour sur le fait que notre 
r81e et celui des ONG sont temporaires, jusquYB ce que les communautCs developpent leurs 
propres connaissances en gestion ou leurs relations avec d'autres donateurs. La creation des 
caisses de credit mutuel est une strategie de fin de programme. L'intervention limitke des ONG 
par groupe civique est une stratkgie de fin de programme. Le fait est que tout notre travail vise 
B renforcer les capacites, et non pas B cr6er des structures parallkles. 

c. Commentaire de I'Cquipe d'Cvaluation 

L'kquipe considh-e que la rkponse de World Education ne constitue pas une strategie, mais une 
declaration de la fagon dont elle aborde le renforcement institutionnel. Dans notre esprit, une 
strategie serait un plan visant B mettre fin B toute activite au Mali avant une date donnCe. Ce 
n'est pas quelque chose que demande le projet au titre duquel le don accord6 B World Education 
a 6tC finance. Qui plus est, il n'aurait pas ttC approprie de le faire en ce moment. 

Ce qu'il faudrait, c'est une strategie de I'USAID qui serait sptcifique B propos de la signification 
de "davantage de Mali, moins d'aide". Si I'USAID estime qu'elle pourra rnieux promouvoir le 
dkveloppement du Mali sans faire appel ii des OBP amkicaines et en d$endant exclusivement 
des ONG maliennes, elle doit adopter un ou des projets ayant pour but de renforcer les capacites 
de certaines ONG pour qu'elles puissent repondre dans un dtlai donne ii toutes les exigences 
juridiques amkricaines et aux objectifs du programme. 
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World Education a soumis B 1'USAID ces dernikres ann6es un certain nombre de propositions 
concernant le financement B long terme de ses activitks dans les domaines des microentreprises 
f6rninines et de d6veloppement urbain. Ses ONG partenaires ont particip6 B la planification qui 
a men6 B la pr6paration de ces propositions et B la formulation des budgets. 

L'USAID n'a malheureusement pas 6t6 pr2te B accepter de nouvelles propositions B long terme. 
C'est la raison pour laquelle, B la fin de 1994, les activigs likes aux microentreprises f6minines 
ont 6t6 amalgamkes au don pour le dCveloppement urbain. Depuis lors, World Education et ses 
ONG partenaires ont do se contenter d'un budget d6terminC chaque annee. 

Tout ceci a fait que les operations de World Education et de ses ONG partenaires n'ont pas kt6 
particuli6rement efficaces. D6s que World Education reqoit ses fonds de I'USAID, elle doit 
imediatement signer des protocoles avec ses ONG partenaires afin de pr6venir une cessation 
des op6rations. Les ONG ne peuvent pas s'engager B long terme envers leur personnel parce 
qu'elles ne peuvent pas compter sur un financement it long terme. 

Ceci devrait changer, maintenant que 1'USAID a termin6 sa reorganisation et que la prksente 
kvaluation a 6th men6e B bien. World Education et ses ONG partenaires ont d6jB entam6 certains 
travaux de planification dans le but de pr6parer une proposition B plus long terme qui sera 
soumise B I'USAID. Ceci devrait permettre, nous I7esp6rons, un processus de budgetisation et 
d'approbation de projet plus disciplin6. 

2. Approbation et affectation des fonds 

Le financement fourni par le biais des ONG est indiqu6 dans les protocoles qui sont sign& 
chaque annee. Les ONG ont, dans certains cas, sournis des budgets qui ont constitu6 la base sur 
laquelle les decisions d'allocation des fonds ont 6t6 prises. Dans d'autres, World Education a 
indiqu6 quel montant Ctait disponible dans un but particulier, cornrne par exemple la s o m e  
pouvant &re liberte pour le lancement d'un groupement d'intkret Cconomique. L'ONG pr6sente 
alors un budget bas6 sur le montant disponible et n'effectue pas d'analyse v6ritable des sornmes 
n&essaires. 

Pour assurer la reception dans les delais impartis par World Education des rapports comptables 
relatifs aux fonds allou6s aux ONG, un certain montant est retenu jusqu'h la soumission des 
rapports appropri6s. 
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Le directeur de World Education/Mali doit approuver toute decision relative aux d6boursements. 
Seules quelques omissions mineures ont et6 notkes, lors d'une verification des comptes effectuke 
au niveau interne en mars 1996, dans I'application du processus. 

Certains fonds sont dtpenses au sikge de Boston. Ceux dont le Mali a besoin sont ordinairement 
transfer& mensuellement en reponse aux demandes sournises par le bureau du Mali. 

3. Suivi et comptabilite' des fonds 

World Education dispose, au Mali, d'un systkme comptable qui permet de suivre les fonds qui 
sont transfer& du sikge. Ce systkme vient d'$tre modernid pour renforcer les activitks 
comptables et assurer des services supplementaires tel que le contr6le de l'inventaire. World 
Education/Mali prepare des rapports mensuels sur chaque activitt et les soumet B Boston oh ils 
sont incorporks dans le rapport general par don. Ce dernier est prepark mensuellement et une 
copie est envoyCe au bureau du Mali. I1 y a gCnQalement un retard d'un ou deux mois dans 
l'incorporation au rapport global prCpar6 ii Boston des informations les plus rCcentes en 
provenance du Mali. 

Une copie du rapport le plus recent prCparC par World Education/Mali et par Boston sera incluse 
en annexe du rapport final. Des abr6gCs des rapports relatifs B l'usage des fonds provenant des 
dons destines au dtveloppement urbain et aux microentreprises feminines figurent aux Sections 
I1 et 111, respectivement. 

4. Ve'rifications des comptes 

World Education/Boston organise des vkrifications annuelles des comptes qui couvrent toutes les 
operations, y compris celles qui sont entreprises dans d'autres pays. Ces audits n'ont pas implique 
de visites B Bamako. 

Des dons accords aux ONG Ctant d'un montant relativement bas et les cofits d'une vkrification 
officielle des comptes &ant relativement ClevCs, World Education a passe avec I'ONG 
Association Conseil Action (ACA) un accord aux termes duquel celle-ci effectue les examens 
financiers des syst5mes comptables des ONG. L'ACA a en outre assure une formation en gestion 
financikre et comptable au personnel d'un certain nombre d'ONG. 

B. SUIVI DES REALISATIONS MATERIELLES 

Les rapports exarninCs par 1'Cquipe d'evaluation comprennent les rapports de mission, de 
formation, de reunions, de retraite et autres sessions, et, ce qui est plus important, les rapports 
d'activite semestriels, les rapports finaux et les evaluations internes des phases I et II du projet. 
Une bibliographie figure en Annexe B. 

L'accord original de don declarait que World Education fournirait un cadre logique, mais ni 
World Education ni I'USAID n'ont pu en trouver une copie ii l'usage des Cvaluateurs. Il semble 
que pour les phases I1 et III aucun cadre logique n'ait CtC ClaborC pour tenir compte des activites 
nouvelles et des objectifs nouveaux. Les plans joints aux amendements 3 et 6 ont cependant 
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fourni la majorit6 des renseignements figurant normalement dans les cadres logiques, B 
l'exception de la definition des hypothkses de depart. 

Les rapports relatifs aux rkalisations concr5tes et materielles, c'est-&-dire le nombre de latrines 
construites, de cows de formation donnCs, de reunions et d'echanges ont Ct6 trks bons. Mais 
nombre de dkcisions ou de changements d'importance intervenus sur la dur6e de vie du projet, 
et les raisons de ces dkcisions, n'ont pas kt6 bien document6es' ce qui fait qu'il est difficile de 
suivre le progrh des activitCs ou dYCvaluer si les mesures prises Ctaient appropri6es. 

Diffkrents rapports donnent des chiffres conflictuels sur le nombre d'organisations, cornrne les 
groupes civiques ou les GIE, en activitk B diverses &apes du projet. I1 semble que les calculs 
relatifs au pourcentage de population bCnkficiant de services, cornme le ramassage des ordures 
ou la construction de latrines soient incorrects. Les chiffres portant sur les creations d'emplois 
semble avoir compris tous les membres des GIE, payes ou non, ainsi que le nombre total des 
employes des GIE existant et qui ont et6 Ctoff6.s plutbt que crCCs grBce au projet. 

Les observations faites par 1'Cquipe d'kvaluation lors de ses missions sur le terrain n'appuient pas 
un grand nombre des conclusions figurant dans les rapports semi-annuels de World Education 
pour la phase III, en particulier dans les villes secondaires. Les affirmations selon lesquelles les 
activitks du projet bkneficiaient d'un soutien comrnunautaire n'ont pas et6 confirmCes par les 
observations des Cvaluateurs. Par exemple, il a 6t6 fait 6tat de l'adhksion de la cornmunaut6 alors 
qu'un des quatre quartiers de Fana a refuse de participer au projet et il n'y a eu que 225 
inscriptions pour le ramassage des ordures sur quelque 2 500 foyers- meme le president d'un 
des groupes civiques a prkf&-6 se servir de ses ordures en tant qu'engrais plut8t que de payer 
pour leur ramassage. 

I1 semble que dans de nombreux cas, les affirmations selon lesquelles les GIE etaient fonctionnels 
n'ont pas non plus etre prouvees : des GIE censCes opkrer ne posskdaient qu'un seul Bne- les 
autres &ant morts-, pour d'autres leurs membres n'avaient pas r e p  de salaire depuis 4 mois. 
De telles omissions jettent malheureusement un doute sur la veracite gCnCrale des rapports serni- 
annuels. D'un autre cat&, des informations relatives B ces problkmes figurent bien dans les 
kvaluations annuelles, de meme que des recommandations portant sur des mesures & prendre pour 
les regler. 

World Education a soulign6 que les rapports d'activitd et les evaluations internes les plus recents 
datent d'avril 1996 et que ses rapports etaient exacts. Etant donne que la plupart des GIE des 
villes secondaires n'ont entame leurs operations qu'en janvier 1996, les problkmes qui sont 
apparus evidents aux Cvaluateurs en octobre 1996 n'Ctaient pas encore clairs au moment oh les 
rapports ont Ct6 raigks. Certains de ces problkmes auraient cependant dQ $tre hidents : par 
exemple, les quartiers ayant refuse de prendre part au projet, et les faibles taux de souscription 
aux services dans d'autres quartiers. Qui plus est, ces problkmes n'etaient pas des cas isolks dans 
une seule ville ou un seul quartier. 

World Education r e~o i t  des rapports trimestriels de ses partenaires, et les evaluations ont 6tt5 
faites en collaboration. Bien que variant d'une ONG B l'autre, ces rapports semblent presenter 
de manikre compl5te et precise les activites, problkmes, contraintes et resultats enregistrks sur le 
terrain. 
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La prCsente &valuation du programme de World Education est la premi5re B avoir kt15 demandCe 
par I'USAID. A la fin de la phase I, en 1994, une Cquipe comprenant l'un des vice-prksidents 
du si$ge de World Education a cependant CvaluC ce programme et rapport6 ses conclusions en 
meme temps que sournis des recornmandations portant sur les activitks futures. I1 s'agissait d'une 
Cvaluation effectute en collaboration. Une Cquipe a CtC embauchCe par World Education B la fin 
de 1995 afin d'Cvaluer le projet. Un rapport a CtC publiC en d6cembre de la mCme annee. Il 
comportait lui aussi des recommandations sur les modifications B apporter au projet. 

Le don portant sur les microentreprises feminines a fait l'objet d'une Cvaluation en 1993 et en 
1994, et les activitCs entreprises ont figure dans 1'Cvaluation effectuke en 1995 pour le projet de 
dCveloppement urbain auquel il avait 6tC amalgame. 

World Education a aussi une politique qui consiste B organiser des jburntes de rCflexion dont le 
but est d'Cvaluer, de manikre informelle, les progrks enregistrCs et d'obtenir des donnCes sur 
1'Cvolution des activitks et des objectifs du projet. I1 semble que ceci n'ait pas CtC aussi efficace 
lors de la phase III du projet que lors de celles qui avaient prCcCdC. De l'avis de 1'Cquipe 
d'Cvaluation, cette politique aurait dQ donner lieu B des recommandations faites plut tat et B des 
mesures correctives prises ensuite en vue de faciliter l'adaptation des mCthodes et technologies 
aux villes secondaires. 

D. RELATIONS AVEC LES ONG 

Les relations institutionnelles entre World Education et ses ONG partenaires, et plus 
particulikrement l'assistance institutionnelle apportke par World Education B ses ONG partenaires, 
sont discutdes B la section lV du present rapport. Deux questions davantage likes B la gestion par 
World Education de ses dons de I'USAID ont cependant CtC soulevCes au cows de 1'Cvaluation 
: (1) allkgations selon lesquelles des employ6s de World Education font partie de conseils 
d7administrations d'ONG recevant des dons de World Education, et (2) pr6occupations ayant trait 
ti la transparence du processus de selection par World Education des ONG appelCes B participer 
au programme. 

Certains representants d'ONG ont soulev6 le premier problkme avec l'kquipe d'6valuation. 
Lorsque celle-ci en a par16 B World Education, on lui a rCpondu que cette question avait 6tC 
soulev6e prCcCdemment, que le cornrnissaire aux comptes de World Education s'Ctait penche sur 
le problkme et qu'il avait conclu que rien ne laissait entendre que le personnel de World 
Education se soit semi de sa position pour affecter les dCcisions prises par World Education B 
propos du choix des ONG partenaires ou de I'importance du don attribue. L'6quipe d'Cvaluation 
a aussi not6 qu'un des employds de 1'USAID fait aussi partie du conseil d'administration de l'une 
des ONG partenaires de World Education. 

Le problkme numCro deux a lui aussi Ct6 soulev6 par des representants d'ONG. L'Cquipe en a 
discutC avec World Education et a obtenu des informations sur la faqon dont les ONG ont 6tC 
choisies, par exemple pour les activit6s dans les villes secondaires. World Education n'a 
malheureusement pas pu fournir des copies de certains documents publics utilisCs dans ce 
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processus. L'Cquipe a note que le cornrnissaire aux comptes de World Education avait soumis 
certaines recommandations destinCes B amCliorer le processus d'attribution des contrats. 

L'Cquipe d'Cvaluation n'a pas obtenu d'information indiquant clairement qu'une infraction 
quelconque ait CtC cornmise dans l'un ou l'autre cas, mais elle n'a pas non plus disposC de 
beaucoup de temps pour approfondir ce qui est un problbme de ~Crification comptable plut8t que 
d'kvaluation. Le fait que les ONG expriment toujours certaines preoccupations sur ces deux 
questions suggkre que des mesures doivent etre prises afin de restaurer la confiance dans le 
processus de selection des ONG. 

( I )  Zl faudrait demander h tous les employks de World Education ou de Z'USAZD, membres 
du conseil d'administration ou administrateurs d'une ONG quelconque qui traite avec 
World Education ou tout autre entitk bknkjkiunt de dons de Z'USAZD, de dkmissionner 
soit de leur poste aupr2s de Z'ONG concernke, soit de leur poste aupr2s de World 
Education ou de Z'USAZD. World Education doit s'assurer que toute personne 
nouvellement recrutke a bien abandonnk son poste prkckdent avec un partenaire 
potentiel. 

(2) World Education devrait publier h nouveau ses prockdures relatives h la sklection des 
ONG, en les modiJiant selon les besoins, en distribuer des exemplaires h toutes les 
parties concernkes, et s'assurer qu'elles sont bien suivies. 
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Aux termes du prksent don portant sur le dkveloppement urbain, World Education a entrepris les 
activitCs suivantes: 

Assainissement urbain (y compris organisation des communautCs) 
DCveloppement des caisses de credit mutuel 
Alphabetisation 
Dkveloppement des associations de parents d'C1kves (A.P.E.) 

Conformkment B ce qui 6tait prCvu dans son programme de travail, I'Cquipe d'Cvaluation soumet 
par le present document son avis sur le niveau auquel les programmes entrepris par World 
Education aux termes des dons en cours d'kvaluation correspondent au plan stratkgique de 
1'USAID et sugg5re comment ils peuvent mieux y rkpondre. 

1. La situation actuelle 

Le programme d'assainissement urbain repond aux trois objectifs strategiques de 1'USAID 
(jeunesse, croissance Cconomique durable et gouvernement), mais sa contribution est actuellement 
minime dans tous les domaines. La rkussite la plus importante a kt6 la creation d'emplois lors 
de la phase I, c'est-&-dire la pkriode cruciale qui a prkckdk les Clections nationales. Les phases 
I1 et III ont quelque peu renforcC cette activies, mais avec des rksultats modestes. 11s risquent 
fort d'6tre contre-productifs dans certaines villes secondaires. 

En ce qui concerne l'objectif strategique portant sur la jeunesse, le programme d'assainissement 
urbain peut contribuer B une amClioration de la sand, mais il est improbable que ceci se soit 
produit, B la seule exception possible de Sogoninko, et m6me dans ce cas il n'existe pas de 
donnkes probantes. On pourrait considkrer la crkation d'emplois cornrne facteur contribuant h la 
rCalisation de l'objectif stratkgique relatif B la croissance Cconomique durable, mais cette 
contribution a CtC plut6t rninime apr2s la phase I. La contribution B long terme la plus importante 
de cette activit6 est sans doute le travail effectuC avec les groupes civiques, qui tombe sous 
l'objectif portant sur le gouvernement. Les rksultats de cette activitks sont assez minimes dans 
les villes secondaires, mais peuvent Etre trks importants si le gouvernement du Mali met en 
oeuvre son programme de dkentralisation c o m e  prkvu. 

2. Le potentiel 

Le programme d'assainissement urbain peut apporter une contribution importante aux rksultats 
sanitaires prkvus dans l'objectif stratkgique relatif 21 la jeunesse et renforcer les organisations 
communautaires conformkment B celui qui porte sur le gouvernement, mais B condition qu'il soit 
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renforcC au plan technique et modifik dans sa conception. Ceci necessiterait cependant un 
financement plus eleve. 

C o m e  indique & la section 11, l'Cquipe d'kvaluation a de sCrieux doutes en ce qui concerne les 
activitCs d'assainissement urbain, surtout dans les villes secondaires. L'approvisionnement en eau 
potable, une meilleure Cvacuation des eaux "grises" et le ramassage des ordures peuvent avoir 
des effets bCnCfiques, & condition que les ordures soient 6lirninCes de manikre correcte. Par 
contre, les interventions telles que la construction et la vidange de latrines, fosses septiques, 
puisards et autres activites impliquant la manutention d'excrkments ne doivent etre entreprises 
que dans le contexte d'un projet intCgrC dont le but consisterait b amiliorer l'itat de santC des 
binificiaires. Si World Education disire continuer b appuyer ces activitis, 1'Cquipe d'ivaluation 
lui suggkre, avec le soutien de 1'USAID: 

d'accrobe le niveau d'appui technique B cette activite soit en recrutant une personne qui 
serait employee B plein temps et posskderait les qualifications techniques nkcessaires, soit 
en finangant I'amClioration des capacitks techniques d'une de ses ONG partenaires, ou une 
combinaison de ces deux mesures; 

d'ameliorer les technologies utilisees; 

de mettre en place une approche integree, dont une Cducation sanitaire, qui : (a) fait 
participer les communautks dks les prernikres Ctapes de la planification, (b) assure 
suffisarnrnent de temps et de ressources financikres et humaines pour faire en sorte que 
les ameliorations apportkes B l'environnement sont assortis d'un changement de 
comportement, et (c) assure une participation maximale des femmes; 

de collaborer avec les officiels locaux et d'autres projets pour garantir un appui aux 
activitks de base B d'autres niveaux, c o m e  par exemple le retrait des ordures des dCp8ts 
intermkdiaires, ou, si des canaux secondaires sont nettoyes et rtparCs, qu'il en soit de 
m6me pour les canaux principaux; et 

de faire un effort considerable en vue de promouvoir un soutien financier supplementaire 
au projet, par exemple auprbs de la Banque mondiale. 

L'Cquipe estirne que World Education est bien plac6e pour le faire - avec le soutien de 
I'USAID - pace  qu'avec ses ONG partenaires, elle a Ctabli un rCseau lie B la population locale 
(ONG, groupes civiques, groupes d'interet economique), aux Clus locaux et au personnel 
technique regional du gouvernement du Mali. 

Qui plus est, une approche participative, favorisee par World Education, optimise les benefices 
sanitaires et autres. Les entretiens qui ont eu lieu avec la Banque mondiale et le gouvernement 
du Mali indiquent que les activites communautaires ne sont pas ciblkes dans le troisikme projet 
urbain B venir, et pourtant la participation de la cornrnunaute est cruciale si l'on veut que les 
amhagements apportees B l'infrastructure aient un impact sur 1'amClioration de la qualit6 de la 
vie des benbficiaires. D'un autre c X ,  les activit6s comrnunautaires n'auront pas l'impact desire 
si elles ne font pas partie d'un plan int6grC et global B tous les niveaux. C o m e  on l'a dej& 
constate, les GIE ne peuvent pas resoudre les problkmes d'assainissement urbain sans la 
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coopkration des autorites locales: les dCp8ts d'ordures intermediaires doivent &re vidks, les 
canaux principaux doivent etre nettoyes et repares, et ainsi de suite. 

L'equipe d'evaluation estime que pour h e  menkes B bien, les activitks relatives B l'eau et B 
l'assainissement qui tombent sous l'objectif strategique portant sur la jeunesse, doivent bCn6ficier 
de l'appui de 1'USAID. L'amklioration de l'hygikne environnementale et l'accbs B de l'eau 
potable, avec une Cducation sanitaire, sont des elements d'importance cruciale pour la santC 
maternelle, et surtout infantile. En outre, la prkvention, bien que complexe, est nettement plus 
rentable que le traitement. La rkduction du taux de mortalitk infantile due aux maladies 
diarrheiques et au paludisme, qui devraient resulter des activites relatives B l'eau et B 
l'assainissement est directement liCe B un usage efficace des services de planning familial. Les 
kconomies de temps, d'knergie et de ressources financikres peuvent servir B d'autres activites : 
formation de revenu, soins des enfants, agriculture, education et autres. Ce qui prCckde constitue 
aussi la base sur laquelle la cornmunaute peut s'organiser en vue d'autres actions sanitaires- 
cornme c'est le cas B Sogoninko, oij le groupe civique form6 lors de la phase I a mobilisk la 
cornmunautk pour construire une clinique en se servant des benefices de la vente d'eau potable. 

I1 sera essentiel, pour assurer le succbs de 1'ClCment sanitaire du programme de dCveloppement 
urbain, de renforcer encore davantage les organisations communautaires avec lesquelles World 
Education travaille. Ceci pourrait se faire en liant les activitCs B celles de dCcentralisation qui 
doivent avoir lieu. Etant donnC le faible niveau de ressources dont les gouvernements locaux 
disposent et le fait que les citadins ne payent actuellement pas d9imp6ts, il faut faire un effort 
s&ieux pour rapprocher les deux groupes en vue de planifier un moyen de sortir de leur situation 
ficheuse. Il semble que les groupes civiques puissent contribuer B cet effort, B condition qu'ils 
obtiennent une formation supplkmentaire - ce qu'ils ont demand6 lors des entretiens avec 
1'Cquipe d'Cvaluation. Un inventaire et une planification B partir de zQo pourraient contribuer B 
galvaniser la population locale et aider les nouveaux Clus B fixer des actions prioritaires, ce qui 
faciliterait l'obtention de ressources supplCmentaires. 

La mise en oeuvre des activitks mentionnCes prCcCdernment permettrait une plus grande synergie 
des mesures prises par World Education. Par exemple, tous les groupes avec lesquels elle 
travaille ont dCclar6 que l'alphabetisation est un besoin ressenti B tous les niveaux. Il serait plus 
facile d'organiser des activitCs I.E.C. (information, Cducation, communications) dans les domaines 
des soins maternels- et infantile, de la nutrition, du planning familial, du SIDA, etc. aprks la 
realisation de l'inventaire et de la planification mentionnks ci-dessus. 

B. LE PROGRAMME DES MICROENTREPRISES FEMININES 

I .  La situation actuelle 

Tel qu'il avait kt6 conqu B I'origine, le programme des microentreprises feminines devait 
contribuer B la composante rksultats immkdiats de l'aucation (meilleures connaissances 
pertinentes B l'economie de marche) de l'objectif stratkgique relatif B la jeunesse. I1 a cependant 
Cvolue pour devenir essentiellement une activite liCe aux caisses de credit mutuel et est donc 
conforme au resultat immkdiat de l'objectif strategique portant sur la croissance Cconomique 
durable, qui est de "accroltre 1'Cpargne mobilide par des institutions financibres non bancaires". 
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I1 faut cependant noter que, rapport aux investissements consentis, les rCsultats 2i ce jour sont 
modestes. 

2. Le potentiel 

C o m e  indiquC au chapitre III, I'activitC portant sur les caisses de credit mutuel semble avoir 
bien dtcollC, particulihement en termes de mobilisation de 1'Cpargne par les caisses existantes. 
L'impact sur la microentseprise n'en sera pas moins rninime sauf si : (a) les caisses de crkdit 
mutuel peuvent disposer de ressources supplkmentaires, et (b) leurs membres peuvent obtenir une 
formation complCmentaire, surtout en alphabetisation et aux techniques de production. Ces deux 
points ne pourront &re atteints que si la planification et le financement du programme des 
rnicroentreprises se font B long terme. 

Cette activitk ciblant les fernrnes en general et pas seulement les jeunes femmes, il est possible 
de dire qu'elle ne correspond pas ii l'objectif strategique portant sur la jeunesse. Les Ctudes 
entreprises dans de nombreux pays, ainsi qu'au Mali, prouvent cependant que, davantage que 
celui des h o m e s ,  le revenu des femmes sera plus probablement consac& au bien-&re (sand et 
Cducation) des enfants de la famille. Les activitds menCes B bien dans le domaine des 
microentreprises feminines devraient avoir un impact favorable sur les dCcisions relatives aussi 
bien B la s w i e  de l'enfant qu'8 l 'hygihe de la reproduction. L'adjonction des activigs 
d'alphabCtisation - qui pourraient servir B amkliorer les connaissances des membres en matihe 
de santC- ii ce programme renforcerait encore son impact. 

Le programme d'alphabCtisation semble cadrer parfaitement avec les rksultats intermtdiaires 
attendus dans ce secteur de l'objectif stratdgique relatif 2i la jeunesse. Une mCthode est en cours 
d'essai, ce qui fait qu'aucun impact n'a encore CtC enregistrC. 

L'Cquipe d'Cvaluation estime qu'il n'est pas appropriC d'investir dans un programme 
d'alphabktisation en soi. Pour Stre plus efficace, cette formation devrait plut6t &re entreprise dans 
le cadre des programmes d'assainissement urbain, d'amtlioration des Ccoles cornrnunautaires et 
des microentreprises fCrninines. Ceci aurait un impact favorable sur les objectifs relatifs 2i la 
jeunesse et, griice B I'alphabCtisation des groupes civiques, sur ceux qui ont trait au 
gouvernement. 

D. AMELIORATION DES ECOLES COMMUNAUTAIRES (APE - 
ASSOCIATIONS DES PARENTS D'ELEVES) 

Cette activitC est financCe par le don actuel de dCveloppement urbain, mais a CtC exclue des 
termes de rCfCrences de 1'Cquipe d'Cvaluation. Elle appuie l'objectif stratdgique relatif B la 
jeunesse et, 2i un degrC moindre, celui qui porte sur le gouvernement. 

L'Cquipe d'bvaluation convient, de mEme que World Education, que si les activitCs portant sur 
les Ccoles communautaires et les associations de parents d'$l$ves relevaient du don de World 
Education qui appuie une Cducation formelle, l'adrninistration du projet s'en trouverait amCliorCe 
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et il serait plus facile au rninistkre de 1'Education de comprendre les activitks de World 
Education. Ces activitks et les rksultats sont essentiellement identiques. 

Les diffkrentes activitks du programme sont actuellement entreprises sans grande inter-action 
entre elles. L'Cquipe d'kvaluation estime qu'il est possible d'accroitre considkrablement l'impact 
des divers programmes en ciblant gkographiquement les activitCs et en cherchant B ce qu'il y ait 
une plus grande synergie entre ces activitds. Les exemples donnCs prCcCdemment comprennent 
le fait d'incorporer I'Cducation sanitaire 21 tous les programmes de formation et d'alphabktisation 
(pour les membres des caisses de crCdit mutuel, les groupes civiques, les GIE et les A.P.E.). Des 
cours en gestion financikre, enqugtes et Ctudes de faisabilitk auxquels des reprksentants de tous 
les groupes mentionnks assisteraient ensemble, pourraient gtre Claborks. 

Pour que l'impact soit plus important sur l'objectif stratkgique relatif au gouvernement, il faut 
que World Education axe davantage sa formation sur les cellules de coordination des groupes 
civiques et la direction des caisses de credit mutuel que sur les ONG. 

Si World Education est prgte, avec l'appui de l'USAID, et capable de renforcer de manikre 
significative les composantes techniques et financikres du programme de dCveloppement urbain, 
incorporant l'kducation sanitaire, le programme suivant devrait etre c o n p  puis kvaluk en fonction 
de sa contribution aux resultats sanitaires de l'objectif stratkgique portant sur la jeunesse. I1 faut 
autrement refondre le programme en un projet destine B renforcer clairement les institutions 
locales conformCment B l'objectif stratkgique relatif au gouvemement. Mgme dans ce dernier cas, 
les idCes CnoncCes prCcCdernrnent en vue d'une plus grande synergie restent valables. 
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ETENDUE DU PRO JET D'EVALUATION' 
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La presente evaluation a pour objectif de fournir des informations obtenues de manikre 
independante et objectives sur les resultats et l'impact des activites ayant fait l'objet de rapports 
prCcCdents au titre du projet de co-financement O.B.P. (688-0247) avec World Education. Les 
renseignements collect6s serviront d'outil de gestion pour: 

1. Aider la Mission B dkfinir ses relations futures avec World Education en vue d'obtenir 
des rksultats mesurables qui appuient le plan strategique. 

2. Aider 1'USAID a formuler la f a ~ o n  dont sa strategie actuelle, orientee vers des resultats, 
co'incide aux activites en cours et proposkes de World Education. 

3. Decider comment les activitks en cows peuvent $tre modifier afin qu'elles s'accordent 
rnieux B la strategic, et identifier les activitks entreprises par World Education qui ne 
co'incident pas B cette dernikre et qui ne devraient plus bCn6ficier du soutien de I'USAID. 

4. Mettre l'accent sur les mesures et les rtsultats qui s'accordent B la strategie de la Mission, 
et documenter les legons apprises et les succ&s enregistres. 

La prCsente evaluation est tout aussi prospective que retrospective, l'accent Ctant place sur les 
resultats qui peuvent $tre obtenus et sur les legons apprises. 

CAHIER DES CHARGES 

1. Analyse Programmatique 

(a) Evaluer, griice B des entretiens avec les participants, les resultats et determiner 
l'impact sur les institutions partenaires (dCfinies B la section suivante, Analyse 
institutionnelle) et les bCn6ficiaires finaux. 

(b) Evaluer la durabilite de toutes les activites relatives B la microentreprise, au 
developpement urbain et aux comrnunautes urbaines, mises en oeuvre par World 
Education avec le financement assure au titre du projet de co-financement 
USAID/O.B.P.. 

1 Certaines parties importantes de l'ordre de prestation des services du make d'oeuvre, ayant trait h 
l'etendue du projet d'6valuation, sont ci-incluses. 

* 
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(c> Documenter toute legon apprise de la rnise en oeuvre des activitks entreprises par 
World Education et sournettre des recommandations concernant les possibilitks de 
reproduction, sur une plus grande echelle, de celles qui ont 6t6 couronnees de 
succ&s. 

2. Analyse institutionnelle 

World Education 

(a> Determiner si une attention suffisante est port6e 2 un systkme de suivi et 
d7Cvaluation destink B donner des informations en retour pour disposer d'une 
documentation des resultats et effectuer les changements 21 mi-parcours. 

(b) Evaluer les rCsultats et l'impact de la mCthode "parapluie" dont World Education 
se sert pour atteindre les communautCs males et urbaines locales. 

Institutions partenaires (ONG maliennes) 

(a> World Education travaille en collaboration avec certaines ONG maliennes qui sont 
aussi partenaires d'autres O.B.P. des Etats-Unis. Documenter les cas de double 
facturation aux fonds de 1'USAID par les ONG partenaires, et quelles mesures 
devraient Etre prises le cas CchCant pour les prkvenir. 

DCterminer si l'approche plus gCn6rale qui consiste B travailler avec des ONG 
partenaires doit etre maintenue B l'avenir ou si des differences importantes existant 
entre les ONG partenaires de World Education au plan de leurs performances 
mQite que quelques partenaires tries sur le volet soient retenus. Recommander si 
une approche plus ciblke s'impose dans le travail effectue avec les O.N.G. locales. 

Determiner comment les O.N.G. partenaires maliennes Cvaluent la qualit6 du 
soutien institutionnel apportC par World Education. Determiner B quel point les 
activitCs du programmes et leurs r6sultats peuvent etre attribues au soutien 
institutionnel de World Education. 

3. Analyse financigre 

Fournir une ventilation, en pourcentage du total et en montant reels en FCFA, de 
la fagon dont les fonds de I'USAID ont kt6 dCpens6s. 

Documenter l'impact de la dkvaluation du FCFA de janvier 1994 sur le budget de 
World Education, dont la fagon dont tout frais ou benefice supplementaire 
provenant du changement de parite entre le dollar US et le FCFA a 6t6 absorb6 
par World Education. 

Evaluer la performance de World Education en termes de cofits, c'est-;-dire quel 
a 6t6 le coQt monCtaire de l'avantage desire par personne affect6e par 
l'intervention ? 
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(d) Indiquer s'il existe des informations suffisantes en matikre de gestion financikre 
pour interprkter la fagon dont les fonds de 1'USAID ont CtC dCpensCs. 

4. Analyse de ce qui correspond au plan strate'gique de Z'USAZD 

Evaluer les rksultats 51, tous les niveaux (bCn6ficiaires finaux, institutions, 
partenaires, programmes ...) et determiner comment ils peuvent s'integrer au plan 
stratCgique de I'USAID en vue d'une collaboration future. 

DCterrniner quelles activitCs menCes B bien par World Education ne correspondent 
pas au plan strategique de 1'USAID et comment elles peuvent Etre modifiCes ou 
renforcCes pour appuyer ce dernier. 

Recommander les activitCs qui ne devraient pas faire l'objet d'un soutien parce 
qu'elles n'aident pas la Mission B rkaliser sont objectif "Davantage de Mali, moins 
d'assistance" et/ou ne correspondent pas au plan strategique de 1'USAID. 

Un rapport prdliminaire sera soumis B l'USAID, suivi d'une prksentation faite aussi bien B celle- 
ci qu'8 World Education. Ces deux institutions feront des commentaires. Les consultants 
produiront un rapport final dans les 2 semaines aprks leur d$art du poste. 

L'Cquipe doit aussi fournir B I'USAID, en meme temps que le rapport final, 10 copies sur papier 
des versions anglaise et franqaise et une diskette comportant le fichier Clectronique en format 
Wordperfect pour Windows 5.2 ou Lotus, selon le cas. Le temps requis pour la soumission de 
ces livraisons est indiqut ci-aprks. 

L'Cquipe d7Cvaluation doit aborder la prCsente Cvaluation en tenant compte de quatre valeurs 
fondamentales de 1'USAID: s'attacher aux resultats, se concentrer sur les clients, travail d'Cquipe 
et participation, et Cmancipation et responsabilitk. 

Les entretiens avec le personnel de World Education aussi bien que celui des O.N.G. concernant 
l'efficacite et l'impact du soutien institutionnel doivent tenir compte : a) de ce qui donne des 
rksultats, quelles amCliorations peuvent Etre apport6es, et b) du problkme des "risques 
dContologiques" provenant de la relation de dtpendance qui existe entre les deux categories 
d'institutions (World Education et les O.N.G.). 

Les entretiens avec les beneficiaires doivent $tre effectues par des personnes parlant le bambara. 
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USAID DOCUMENTS 

PVO Co-Financing Project, Supplement, Amendment Number Three, August 25, 1993 
USAID/Mali Strategic Plan, FY 1996-2002 (draft), August 1995 
Youth Results Framework and Strategic Management Plan 
Program assessment of USAID/Mali's PVO and NGO Activities: Prospects for enhanced 
collaboration and success, Civit D. G r i m  et Colleagues, April 1995, Bamako 
Grant Agreements between USAlD and World Education 

Banque Mondiale, Rapport d7Cvaluation du Projet Urbain de Travaux d'IntQ6t Public pour 
l'Emploi, 6 mai 1992 

General 

Activities Report Grant No 688-0247-G-00-1303-00, Period of October 1995 to April 1996, 
June 1996 

Institution Building for Community Development (revised Proposal submitted to 
USAID/Mali), July 31, 1995 

Program Evaluation (Final Version-Internal), December 1995 

Rapport d'activites semestriel (Periode de mois de novembre au mois d'avril 1995), mai 1995 

World Education Annual Report, 1995 

Progress report on institutional development activities for six NGO partners of World 
Education, by Aliou Boly, Bamako 

Institutional building for community development, project description (Revision of July 1995 
proposal), Bamako, February 2 1, 1996 

Grant no 688-2247-G-00-1303-00 and different amendments 
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Solomon M. (Mme), Systkme de suivi-6valuation World Education Mali: Rapport de mission, 
8 juillet - 16 aoQt, Bamako, 1996 

Anonyme, Rapports journaliers sur 1761aboration des plans d'action des ONG partenaires, 
Bamako, mai 1996 

Pannel Kerr Forster, Audit of financial, administrative and accounting management systems 
and procedures, March 1996, Abidjan CBte d'Ivoire 

Anonyme, Request for funding community education and development (La d6mocratie au 
quotidien), Bamako, March 1994 

Bulletin trimestriel d'information - juillet - aoGt - septembre 1996 

Micro-Enterprise Program [Programme Microentreprises Fbminines] 

Etude sur les systhmes de Credit ou d'Epargne destinCs aux femrnes du Mali, Gerard Gahigi, 
mars 1994 

Evaluation of World Education's Partnership Project for Women Micro-enterprise 
Development, June 1994 

Mali Savings and Credit Program: FY 1995 Micro-enterprise Implementation Grant 
Application (to USAID/Washington), April 10, 1995 

Organizational Development and Training for Association d7entreaide et de d6veloppement 
(AED) and Oeuvre Malienne d'Aide h 1'Enfance du Sahel (OMAES), June 6 - July 17, 1992 
(final report), August 1992. 

PROJECT PROFILE: World Education's Micro-enterprise Project in MaliIPromoting 
Economic Opportunities for Women Entrepreneurs in Mali, Maria Pagura, 8/14/96. 

Rapport de la Mission d7Audit, undated (1994). 

Institutional support and small business training for Malian organizations, November 1989. 

OUEDRAOGO K. et Colleagues, Secteur micro et petite entreprise: bilan analytique 
d'Ctape, juin 1992, Bamako. 

Urban Revitalization Program [Programme Diiveloppement Urbain] 

Final Evaluation Report of the Mali Urban Revitalization Project, April 1993. 

Financial Request for Mali Urban Revitalization (revised), July 27, 1991 

Les r6sultats de 1'Atelier d'Elaboration de Plan d'Actions par les ONG-Partenaires, Toubani 
SO du 04 au 06 juillet 1996 (Projet Urbain, Phase III, An 2, District de Bamako et Kati) 
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Miscellaneous Operational and Technical Reports 

Protocoles d'Accord et Description de Project: 

JIG1 - Projet d'assainissement de la ville de Niono, Projet urbain Phase 111, mars 
1995 

PAD1 - Projet d'Assainissement de la ville de Dioro, avril 1995 

CRADE - Etude de faisabilite et de conduite d'Activites Communautaires en 
Assainissement dans la ville de Fana (Cercle de Dioila), avril 1995 

GADS - Etude sur l'btat et Besoin en assainissement de la population de Bougouni 
Ville, avril 1995 

FDS & 2AM - Projet Urbain Phase III Commun de San, avril 1995 

AMPROS - Projet Urbain Phase III Koutiala, juin 1995 

AREM - Projet d'Assainissement B Bozola, Niarela et Bagadadji, mai 1995 

GRID & ACD - Projet d'Assainissement dans les quartiers de Lafiabougou et 
Djicoroni en Commune IV Bamako, avril 1995 

AADEC - Projet d'assainissement de Niamakoro, mars 1995; Bako-Djicoroni et 
Torokorobougou, mars 1995 

Rapport d7Cvaluation de la phase 111 du Project Urbain, avril 1996 

Rapport de Formation sur la Diversification des Activites des GIE B Toubaniso du 13 au 17 
mai 1996, juin 1996. 

Rapport de mission B Sikasso: 

du 1 1 Mai au 15 juin 1994 
du 11 au 16 novembre 1994 

Rapport semestriel d'Activit6lSix-month Reports: 

Aug 91 - Jan 92 
Feb 92 - Jul 92 
Oct 93 - Apr 94 

- May 94 - Oct 94 
Nov 94 - Apr 95 

Projet Urbain du Mali, Ville secondaire de Fana (Cercle de Dioila), CRADElWorld Education 
Inc., Rapport Final des Activites (mars 1995 h mai 1996), juin 1996 
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Projet Urbain de Bamako Phase PI1 (Fana), Atelier de Formation des Groupes Civiques de 
Fana, Dkcembre 1995 

Rapport de la Premiere Etape de la Planification Strategique du CRADE (du 7 au 8 decembre 
1995) 

Consortium 2AM/FDS, Bamako, Projet: UrbainISan 

Rapport d'Activites Trimestriel (4 reports) 

janvier - mars 1996 (mars 1996) 
septembre - novembre 1995 (decembre 1995) 
juin - aofit 1995 (septembre 1995) 
mars - mai 1995 (mai 1995) 

OMAES - Rapport annuel d'activitks 1993 

Protocole relatif au projet d'assainissement de Kalabancoura et Sabalibougou 

ADEV - Projet d'assainissement B2 de revitalisation de la Commune de Kati--Phase 111, 
avril 1995 

Anonyme - Manuel de procedures pour les ONG Partenaires, PU 11, mars, Bamako 

AJA - Recueil de documents note de presentation, mkthode AJA, etc 

Projet de crkation d'une cellule de formation 2 la conception, production pour l'emploi et 
l'auto-emploi des jeunes 

Protocole d'accord enter AJA et World Education 

Rapports d'activitks trimestriel du 15 fkvrier au 30 avril 1996 

Rapports d'activitks trimestriel du 30 avril au 05 aoQt 1996 

Anonyme - Rapport de suivi des GIE 

W.ED - Mali urban revitalization: financial request, July 27, 1991 

OMAES - Une approche de developpement communautaire en milieu urbain: experience de 
Bamako 

SAMAKE 0. et Colleagues, Rapport final de l'etude de faisabil i~ sur le triporteur dans le 
District de Bamako, 18-26 avril, 1994 Bamako-Mali 

Rapport d'activitks du projet urbain du mois d'aoiit 1991 au mois d'octobre 1994 
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Presentation des prototypes d6veloppC.s au cours du projet urbain Phase III 

Journke de reflexion projet urbain phase I1 du 20 au 21 septembre 1993 

Reflexions sur les phases 1 et 2 du projet urbain 

SCminaire d'orientation au projet urbain 

Rapport de suivi de GIE issu de la prernii3-e phase du projet urbain de World Education 

Rapport final du programme de formation et d'assistance en gestion financi5re aux 
coordinateurs du projet urbain, phase PII 

Rapports journaliers de 17atelier sur 1'6laboration de plans d'actions des ONG partenaires 

ACA - Rapports des journCes de coordination et de formation complkmentaire PU III, 
fevrier 1996, Bamako 

Rapport de la formulation des coordinateurs du Projet Urbain III en Ctude de faisabilitk 
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USAID MISSION 

Joel E. Schlesinger, Director 
Harry Birnholz, Deputy Director 
Charles May, Results Center Leader 
Richard Gold, Program Officer 
Nene Thiam, Strengthening Economic Growth Team 
Sekou Sidibe, Governance Team 
Adja Anna Diallo, Governance Team Leader 
Ali Cisse, Youth Team 
Mahamane Baby, Youth Team 
Kevin Mullally, Youth Team Leader 

Nancy Devine, Director 
Maimouna Coulibaly Bado, Assistant Director and Chief of the Women's Micro-enterprise 
Project 
Souleymane Kante, Coordinator of Programs 
Vincent Coulibaly, Chief, Administrative and Financial Management 
Macky Doucoure, Chief, Urban Project 
Omar Toure, Chief, Institutional Development Project 
Tom Shaw, Technical Counselor & Co-Director, PIEC 
Nana Ournou Toure, Co-Director, PIEC 

Edmond Dembele 

Initial Meeting at World Education 

AADEC - Djoume Sylla 
OMAES - Boureima Allaye Toure 
AMPJ - Mme Mariam Traore Konek 
CRADE - Ibrahima Fadiala Keita 
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[Note: Besides the attenders mentioned below, there was usually at least one person present 
from World Education and one from USAID.] 

September 23, 1996 

Meeting with the Association for the Integral Development of Sogoninko 

3 members of the Groupe Civique 
4 members of the credit union (Caisse d'epargne et de Credit) 
2 members of the GIE 
2 officers of the NGO JIG1 

September 24, 1996 

Meetings at OMAES, Kalaban-coura and AREM 

8 people from the NGO OMAES 
3 notables of Kalaban-coura, including the chef de quartier 
3 people from the NGO AREM 
2 members of a civic group (here it is called a cornite de sage) 
1 member of a GIE 

September 25, 1996 

Meetings at: 

ACA - 5 officials attending 

AJA-MALI - 4 officials, plus a discussion with members of an on-going class 

JIGI'YASO credit union - 3 officials, a number of members and the accountant from the 
sponsoring NGO - PAD1 

September 26, 1996 

Meetings at: 

AFOB women's group headquarters (15 participants) 

GRADE-Banlieue - 2 officials 

Banconi - 33 participants, including: 

18 from 5 Groupes Civiques 
11 from 3 GIEs 
the Mayor of Banconi 
1 Chef de quartier 
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3 representatives from Grade Banlieue 

September 27, 1996 

Meetings at: 

Caisse Jigiyaso de Niamakoro - 15 managers and members and 3 representatives from the NGO 
CAEB and 2 from World Education 

Niankoro - 10 members of the Cornite de Sage, 3 members of the GIE and a representative of 
the NGO CAEB 

World Education - the following NGOs were represented: CRADE, AMPJ, AED, Grade 
Banlieue, AJA-Mali, ACA, OMAES, GADS, AADEC, ADAC, IDA, AMAPROS 

Caisse d'epargne et du credit de Tienfala - 7 officers, 2 managers, 10 committee members 

September 30, 1996 in Fana 

8 members of Groupes Civiques (representing 3 GCs) 
4 members of GIEs (representing 2 GIEs) 
5 officials of the NGO CRADE 

October 1, 1996 at Niono 

8 members of Groupes Civiques 
3 members of the GIE Faso KANU 
4 officials of the NGO JIG1 

October 2,1996 at San 

13 members of Groupes Civiques 
9 members of GIEs (representing 3 GEs)  
5 officials of the NGO FDS 

October 3, 1996 at Koutiala 

3 members of the Bureau of Coordination of the Groupes Civiques 
6 members of GIEs (representing 3 GIEs) 
5 officials of the NGO Amapros 
1 official from the Mayor's office 
1 official from the Local Development Committee 
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October 4, 1996 at Sikasso 

4 members of the Bureau of Coordination of the Groupes Civiques 
3 officials from the Local Development Committee, including the President and Commandant de 
Cercle, the chief of the Sanitation Service and the head of COTAPE (Coordination des 
Organismes travaillant dans 1'Assainissement et la Protection de 1'Environnement) 
4 member of GIEs (representing 2 new GIEs) 
2 members of CAPES, a grouping of previously organized GIEs 
2 officials of the NGO GADS 

October 5, 1996 at Bougouni 

18 members of Groupes Civiques and the Bureau of Coordination 
4 members of GIEs 
the Mayor's Assistant for Assainissement 
4 officials of the NGO GADS (1 from the Bamako office) 

October 10, 1996 

A de-briefing session for World Education and the NGOs, with attendance by 10 officials from 
the following 9 NGOs: GRAD, JIGI, AMPJ, Grade Banlieue, OMAES, CAEB, AADEC, 2AM, 
AREM 

[In addition to the above, conversations were often carried out by members of the team with 
intended beneficiaries of the project.] 
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--Etude de Faisabilite pour les Caisses d'EIC 
'Femmes Enquetees: 503 
Bamako, Mars 1995 

RUBRIQUES I NOMBRE 1 91 I OBSERVATIONS 
1.1 A p .  I 
1 Moms de 20 ans 

+- -- 8. 1 59- 
2 20 - 40 a m  --- 329 65 41 

3 Plus_de$ ans -- 165 32 80 

4 lndetennln.4 1 020 '  

1.2 Statut matnmonral 1 
1 Celtbata~re 53- I=_ - - .  

2 Mar16 (e) 388 77 14 -- ---- , - 

3 morce i . 9  _ -_ ____- .- -- 12 2 35 
- - A  

4 Veuf (ve) 44 8 75 
5 It-determme 5 119 

1.3. Acuvrtes economraws I 
tctntun rnmntum potuonfumC 254 37 80 ' 

1 Out 145, 28 83 

2 Non I 352 69 98 

I 
3 Am~s I 2, 138 ,  

4 Parents et Man I 7 1 -- . . - -- 4 83 1 - -- - 

s Autres 1 591 W89! 
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p.4 Ouel etarr le montant du prel conwacte? I ?!umber 1 X 1 Obserdations I 
*I less man 20 000fcfa 64 26 12 

82 20 000 - 1% 000- . 1 4 4  _ 58-70 . 
3 700 001 - 200 000 13 7 76 

4 200001-500000 12 4 9 0  

' 5  more than 500 000 i 6 2 4 5  -- 

16.5 Qudk est b destination du prCt a i d  1 
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ANNEXE E 
ARTICLE PORTANT SUR LE DEVELOPPEMENT 

INSTITUTIONNEL 

Development Associates, Znc. 

1. LE NOYAU ESSENTIEL DE LA LITTERATURE' 

Les contributions remarquables B la litteratwe relative au dkveloppement institutionnel sont 
rksumkes ci-aprks dans une des deux categories: manuscrits axes sur les institutions ou 
organisations, et oeuvres traitant de phCnomknes dkpassant cette orientation restreinte. 

La littkature B orientation institutionnelle et organisationnelle provient essentiellement, mais non 
exclusivement, du Programme interuniversitaire de recherche sur le dkveloppement institutionnel 
(IRPIB). Ce projet multidisciplinaire a kt6 entrepris par des chercheurs de l'universitk d'Etat du 
Michigan, de 1'universitC Syracuse, de l'universitk d'Indiana et de l'universite de Pittsburgh, cette 
dernikre &ant le sikge du programme. Financk en grande partie par 1'Agence pour le 
dCveloppement international (AID) et la Fondation Ford, I'IRPIB a constituk la source la plus 
importante des documents consultes dans la preparation de cet ouvrage. 

Huit des manuscrits sklectionnks par des professionnels se livrant B des activitks dans le domaine 
du dkveloppement institutionnel proviennent directement de 1'IRPIB. La mkthodologie klaborke 
dans le cadre du programme est utiliske dans trois autres. Les contributions de 1'IRPIB ayant kt6 
rassemblkes dans un ouvrage de rCfCrence rkcernrnent publie, c'est ce dernier qui constitue la 
source de la plupart des resumks des contributions de I'IRPIB mentionnCes dans le present 
chapitre, B une exception prks: le manuscrit de Milton Esman intitulk "Les concepts du 
dkveloppement institutionnel - Evaluation intkrimaire" (The Institution Building Concepts-An 
Interim Appraisal). Au lieu du chapitre qui lui est consacrC dans l'ouvrage publik sous la 
direction de Joseph Eaton, il est rksumk en dktail parce qu'il contient l'irnportant cadre 
conceptuel Clabork par Esman et d'autres. 

Un certain nombre d'importantes contributions ont kt6 apportCes B la littkrature B orientation 
macro, bien qu'aucun groupe de manuscrits ne la dornine. LB encore, un ouvrage rkcemment 
public5 - intitule "Une thtorie des institutions" (A Theory of Institutions), par John Powelson- 
est examink en dktail. 

De msme, 17anthologie intitulee "Modernisation par concept" (Modernization by Design), par 
Chandler Morse et al., a beaucoup retenu l'attention. Un article de T.W. Schultz est exarnint en 

Melvin G. Blase, Dkveloppement institutionnel : un ouvrage ressource (Institution 
Building: A source Book), Consortium des universitks du Midwest pour les activitks 
internationales, Inc., pour l'USAID, Contrat N" USAID/esd-3392, 1973. 
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aussi attirCe sur une bibliographie contenant certaines references 8 la litterature B orientation 
macro dans les domaines de l'assistance technique et du dCveloppement institutionnel. 

LITTERATURE RELATIVE AUX INSTITUTIONS ET ORGANISATIONS 

1. ESMAN, Milton J. "Les concepts du dCveloppement institutionnel - Evaluation 
intCrimaireW. Ecole supkieure des affaires publiques et internationales, universitk de Pittsburgh, 
Pennsylvanie, 1967. 66 pages. (Polycopie. Fait partie du Programme interuniversitaire de 
recherche sur le d6veloppement institutionnel.) 

Une grande partie de la littkrature sur le developpement institutionnel se refirant au cadre 
conceptualist5 par Esman et al., ce dernier sera resum6 en premier. Le manuscrit d'Esman contient 
non seulement des concepts fondamentaux, mais aussi leur Cvaluation partielle sur la base des 
donnCes obtenues 8 partir des Ctudes de cas initiales de 1'IRPIB: la facult6 d7Education de 
1'universitC du NigQia, par John Hanson [12], 1'universitC centrale de 13Equateur, par Hans C. 
Blaise et Luis A. Rodriguez [47], l'lnstitut d'administration publique de Tharnrnasat, universitt 
de Thailande, par William Siffin [72], et 1'Institut d'administration publique de Turquie et du 
Moyen Orient, par Guthrie Birkhead [73]. 

Concepts de base 

Esman souligne, lors de la reaffirmation des concepts de base, que la direction qu'il suit tend 
nettement vers les transformations sociales bakes sur la proposition qui veut que les changements 
sociaux contemporains les plus importants - surtout dans les pays en developpement- sont 
directement planifies et guides. Cette approche prCsuppose en outre que c9est au sein 
d'organisations structurees et griice 2i elles que ces changements interviennent. 

Lorsqu'elles entrainent un changement, protkgent le changement et sont structurees, elles sont 
considCrCes cornrne Ctant des institutions. Ces organisations et les tendances dont elles assurent 
la promotion deviennent institutionnalisCes, c'est-8-dire que les sociCtCs dans lesquelles elles 
fonctionnent considerent qu'elles sont constructives et ont une certaine valeur. Ceci fait entrer 
en jeu un ensemble complexe d'interactions entre les institutions et le milieu environnant. Ce 
dernier varie selon qu'il est pret au changement ou s'y oppose aussi bien 2i terme que d'un 
endroit 8 un autre. 

k'hypothkse de base adoptee par Esman veut que l'assimilation efficace de nouvelles 
technologies physiques et sociales requiert du milieu environnant un appui au niveau des valeurs, 
normes, processus et structures, qui n'existe genkralement pas au moment de l'introduction des 
technologies nouvelles. Changer le milieu environnant en vue de completer ou d'accepter les 
nouvelles technologies fait partie integrante du dCveloppement. 

Etant donne qu'elles sont principalement introduite dans et par des organisations, il faut 
institutionnaliser les valeurs, normes, procCd6s et structures dans et par ces organisations, c'est-8- 
dire que les relations normatives et les sch6mas d'action doivent etre Ctablis dans et par les 
organisations qui les incorporent, en font la promotion et les proegent, et assurent des fonctions 
et services ayant une valeur pour le milieu environnant. Les conclusions des analyses de ces 
changements peuvent guider l'action sociale. Il a donc CtC decide que le developpement 
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institutionnel est un processus social B caractkre generique, c'est-8-dire un ensemble d'elements 
et d'actions pouvant etre identifies et applicables au dkveloppement institutionnel en general. 

Les trois categories sur laquelle l'analyse d'Esman est basee sont decrites dans la figure ci-aprks, 
tiree de la citation [2]. Les variables institutionnelles sont les elements dont on pense qu'ils sont 
nkcessaires et suffisants pour expliquer le changement systemique d'une institution. 

L'univers du d6veloppement institutionnel 

Institution 

Variables: 

Leadership 
Doc trine 
Programme 
Ressources 
Structure interne 

<--- Transactions ----> 

Liens habilitants 
Liens fonctionnels 
Liens normatives 
Liens diffus 

Le leadership ne s'applique pas seulement aux personnes officiellement responsables de la gestion 
d'une institution, mais aussi B ceux qui participent B la planification, B la structuration et B sa 
direction. Le leadership, considere c o m e  un tout, comprend d'importants facteurs tels que la 
viabilitk politique, le statut professionnel, la competence technique, la competence administrative, 
la distribution des r6les et la continuid. 

La doctrine, qui est le point stable de reference auquel toutes les autres variables d'une institution 
sont rattachkes, comporte des caractiristiques telles que spCcificit6, c'est-&dire la mesure dans 
laquelle les elements de la doctrine fournissent les bases necessaires B l'action B mener dans une 
situation donnee, la mesure dans laquelle la doctrine institutionnelle est conforme au 
comportement attendu et sanctionne par la societe, et le niveau de conformite de la doctrine 
institutionnelle aux preferences, prioritis, buts intermediaires et objectifs de la sociCt6. 

Ces actions qui sont liees aux fonctions et services constituant la production de l'institution 
constituent le programme de cette dernikre. Il en ressort que les aspects importants des variables 
du programme comprennent sa conformite B la doctrine de l'institution, la stabilite de ce qu'elle 
produit, la faisabilitk concernant les ressources, ainsi que la production complkmentaire, 
absorbable par la sociktk, d'autres organisations, et la contribution de l'institution B la satisfaction 
des besoins specifiques de la soci6tk. 

Les intrants auxquels une institution fait appel - dCfinis en tant que ressources- sont importants 
non seulement en termes quantitatifs, mais aussi en raison de leur source. Ces dernikres, et 
l'aptitude B obtenir des ressources par leur intermediaire, affectent les decisions relatives au 
programme, B la doctrine et au leadership. DisponibilitC et sources sont donc les deux categories 
de cette variable. 
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La catkgorie structure interne, qui est i la fois structure et processus, comprend des ClCments tels 
que la distribution des fonctions et des pouvoirs, le processus de communication et de prise de 
dCcisions, ainsi que d'autres schkmas relations-actions. Elle determine donc l'efficacitk et 
l'efficience de la performance du programme. Parrni les composantes de cette catkgorie on peut 
citer l'identification des participants au sein de l'institution, la conformit6 de cette structure ii la 
doctrine et au programme de l'institution, et les possibilitCs d'adaptation de la structure aux 
changements d'orientation, du programme et autres. 

L'autoritk et les ressources de toute institution dependent d'autres organisation. Les liens avec 
d'autres entitbs sont donc d'une importance cruciale. Ces liens dbpendent aussi de la production 
complbmentaire d'autres institutions et de l'aptitude du milieu environnant & utiliser ses 
ressources. Enfin, les interactions ont aussi trait aux normes appliquees par la societe et y sont 
sujettes. Gr2ce ?i ces interactions, l'institution maintient des relations d'kchange avec son milieu 
environnant, un complexe interdependant d'organisations liees au niveau fonctionnel. Les quatre 
categories de sous-interaction (ou lien) sont kvoquees ci-aprb. . 

Pendant les Ctapes initiales de sa vie, l'objectif principal de l'institution consiste i dCvelopper des 
relations avec d'autres entites qui contr6lent l'affectation des pouvoirs et des ressources dont elle 
a besoin. Ce sont les interactions propices (liens habilitant). I1 est important d'ktablir des relations 
avec ces entitCs non seulement pour pouvoir obtenir les pouvoirs et les ressources nkcessaires, 
mais aussi parce que c'est par le biais de ces entitCs que l'opposition cherche i retenir les intrants 
dont l'institution a besoin. 

Les liens fonctionnels relient l'institution (1) aux organisations qui sont complkmentaires dans 
un sens productif, c'est-i-dire qui fournissent h l'institution les intrants necessaires et utilisent 
sa production, et (2) aux organisations qui constituent une concurrence reelle ou potentielle. Une 
institution qui represente des tendances et des technologies nouvelles et en assure la promotion, 
tente de disserniner ses innovations griice aux liens fonctionnels. 

Les normes socioculturelles ainsi que les rkgles et rkglements d'exploitation ont des consCquences 
importantes sur les institutions par le biais des liens normatifs, par lesquels la societk impose 
certaines contraintes B l'institution et ktablit des directives que celle-ci doit suivre. Les normes, 
rkgles et rkglements peuvent constituer des obstacles ou faciliter de processus du dkveloppement 
institutionnel. 

Alors que ces trois catkgories de liens concernent les relations d'une institution avec d'autres 
corps et organisations spicifiques, les liens diffus portent sur la relation existant entre l'institution 
et l'opinion publique, ou le public en gCnCral. Cette categorie comprend donc les relations 
etablies par l'intermediaire de la presse et d'autres canaux menant h la cristallisation et i 
l'expression de l'opinion de personnes ou de petits groupes. 

C'est donc grice ?i ces quatre liens qu'une institution passe des transactions avec d'autres 
segments de la sociktk. Ces dernikres portent non seulement sur les intrants et la production 
physiques, mais aussi sur certains facteurs sociaux tels que la communication, l'obtention d'un 
appui et le transfert des normes et des valeurs. Les objectifs des transactions ont CtC plus 
particulikrement identifies c o m e  Ctant: (a) obtenir un appui et surmonter les obstacles, (2) 
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Cchanger des ressources, (3) structurer le milieu environnant, et (4) transferer les normes et les 
valeurs. 

Le dCveloppement institutionnel est un processus auquel il faut consacrer beaucoup de temps. 
Certaines valeurs ou certain5 buts sont conps  par les agents du changement lors de la phase 
initiale, et une stratCgie est mise au point pour les rCaliser. C'est aussi pendant cette pCriode 
qu'on cherche B obtenir un soutien pour rCaliser ces buts et ces valeurs, qu'un effort est fait pour 
surmonter les obstacles et qu'une tentative est faite en vue d'obtenir les pouvoirs et les ressources 
necessaires B la creation de l'institution. I1 faut, ultCrieurement dans la vie de l'institution, 
diffkrentes stratkgies et diverses actions qui permettent la mise en oeuvre du programme, le 
maintien de l'institution et le transfert plus facile des normes et des valeurs B d'autres ClCments 
de la sociCtC. 

Etudes de cas 

En examinant les quatre Ctudes de cas, Esman tente (1) d'analyser et de comparer certaines des 
conclusions les plus frappantes auxquelles les chercheurs sont parvenus, (2) de sugg&er des 
implications relatives B l'approche gCnCrale du programme de dCveloppement institutionnel et des 
concepts de base qui constituent les points de dCpart communs, et (3) d'indiquer la finalit6 de 
la thCorie, de la mCthodologie et de l'application pratique visCes par ces Ctudes. Etant donnC que 
ces Ctudes sont rCsumCes en [12], [47], [72] et [73], nous attirons maintenant l'attention sur des 
points qui sont davantage d'ordre gCnQal qui en sont tirCs plut6t que sur les conclusions 
particulikre de chacune. 

Assistance technique et d6veloppement institutionnel 

Dans les quatre cas CtudiCs, le personnel chargC de l'assistance technique- composC d'etrangers 
au pays concernk- a fourni les principaux modkles de changement et, dans trois cas, a assure 
l'impulsion nCcessaire. MEme dans ces trois cas, les membres du personnel n'ont cependant pas 
rCussi B entraker leurs homologues locaux B voir les sujets importants de la m&me f a ~ o n  qu'eux. 
Bien que souvent en dCsaccord, les nationaux ne s7Ctaient engagks que pour quelques 
changements particuliers qu'ils avaient d6cidC d'adopter. Le personnel local a frCquemment 
accord6 la priorit6 B la protection des relations en place plut6t qu'aux changements proposCs par 
le personnel charge de l'assistance technique, en dCpit du fait que les nationaux Ctaient souvent 
d'accord avec le personnel technique quand il s'est agi des buts proposCs. 

Dans ces cas, le personnel char& de l'assistance technique a CtC bienvenu en tant que fournisseur 
de ressources physiques, en tant qu'enseignants, et - jusqu78 un certain point- en tant que 
sources d'idkes technique destinbes h permettre au syst6me en place de rnieux fonctionner. Mais, 
dans leur r6le de moyens d'introduction de normes nouvelles ou de schCmas nouveaux, ils btaient 
consid6rbs comme menaqants. Ces expQiences indiquent que la congruence entre le personnel 
d'assistance technique et les dirigeants institutionnels indigknes a une influence directe sur 
17efficacitC de l'assistance Ctrangkre en matikre de buts et de tactiques aussi bien que de doctrine 
et de programme de l'institution concern&. Sans une telle congruence, les frustrations sont 
inkvitables et elles peuvent meme mener B un conflit. 
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Si l'on se base sur cet Cchantillonnage, Cvidernment restreint, de quatre cas, il semble qu'il existe 
plusieurs tendances. Premikrement, la compatibiliti doctrinaire entre les conseillers techniques 
et la direction de l'institution semble Etre plus importante que la position d'autorite officielle que 
le personnel d'assistance technique occupait au sein de l'institution. Deuxikmement, 1'Cquipe 
d'assistance technique doit maintenir une position lui permettant de tirer avantage des 
changements intervenant dans l'environnement externe. Troisikmement, le personnel d'assistance 
technique a tendance B faire appel 2I des tactiques douces et souples plut6t qu'B celles qui 
pourraient engendrer une tension ou un &at de crise. 

Quatrikmement, les dirigeants de l'institution hate sont souvent incertains de leurs buts au 
moment du dCmarrage d'un projet d'assistance technique, et ils se prCoccupent souvent davantage 
du maintien des schCmas en place et de la protection de leurs propres intCrEts dans le systkme 
tel qu'il existe. Ils ne veulent pas fomenter de changements, prendre de risques, et tendent B etre 
passifs ou mGme ineptes quand il s'agit d'utiliser les ressources disponibles ou de saisir les 
occasions qui se prCsentent. 

Cinquibmement, dans ces situation, il faut que les personnes chargCes du dCveloppement 
institutionnel dCploient une batterie de tactiques de survie et de services aussi bien que de 
tactiques favorisant le changement. Sixikmement, le responsable du dCveloppement institutionnel 
doit Etre un manager par excellence, capable de s'adapter aux consCquences imprevues d'actions 
entreprises, d'anticiper les problkmes, et de tenter de crCer des opportunitCs devant faciliter 
l'application de son programme. Les conclusions d'Esman sont en fin de compte les suivantes: 

b La proposition la plus gCnCrale qui semble se faire jour 21 ce stade de la recherche dans 
le domaine du developpernent institutionnel et relative aux tactiques de changement, est 
que les responsables du developpement institutionnel devraient, dans leurs transactions 
avec chaque segment du public, distribuer ou para'itre distribuer un volume de bCnCfices 
nettement supQieur B celui des coots. La marge benificiaire doit Etre substantielle parce 
que les coots (mCcontentements ou menaces) en matikre de statut, respect, sCcuritC, 
finance ou de portCe d'action sont gCnCralement jug& comme &ant nettement plus 
cruciaux - parce qu9ils dkclenchent une action defensive - que les bCn6fices attendus 
qui entraine une action de soutien. 

Lorsqu'il n'est pas possible d'avoir une importante marge bCnCficiaire, ou quand 
l'organisation semble Etre sous le coup d'une attaque lancCe par une institution 
importante, elle ne doit pas hCsiter B transferer i un groupe externe certaines de ses 
activites qui pourraient &re considerkes comme une menace. Dans de tels cas, il faut 
qu'elle tente de rCsoudre un petit nombre de situations negatives B la fois, qu'elle 
consacre suffisarnrnent d'Cnergie et de ressources au conflit potentiel, et qu'elle soit 
capable de dCployer des pouvoirs suffisants lui permettant d'gtre raisonnablement certaine 
que l'issue en sera satisfaisante. I1 s'agit tout simplement de la stratigie qui consiste B 
diviser ses adversaires et 21 traiter avec eux sCparCment plut6t que de permettre la 
mobilisation d'une coalition efficace. (p. 46) 

Plusieurs strategies de d6veloppement institutionnel sont sugg6rCes. L'une d'elle suggkre qu'au 
lieu de cr6er une nouvelle institution, il vaut rnieux en renforcer une qui existe dejB, sauf si (1) 
d'importants groupes de la sociCtC estiment qu'elle ne remplit pas ses fonctions de manikre 
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adequate ou qu'elle neglige les activitks auxquelles elle devrait se livrer, et (2) l'institution 
originale ne repond pas aux besoins ou aux demandes qui font surface dans son domaine de 
compktence. I1 semble que, lorsque l'institution en place possede une structure administrative 
interne trks diffuse, la strategic appropriCe consiste ti tenter de crCer une cellule nouvelle en son 
sein. 

Dans les situations 02 le leadership et les facteurs relatifs au milieu environnant sont favorables, 
l'approche rationnelle consiste h mettre d'abord l'accent sur le developpement d'une institution 
solide et viable, puis h ktablir des liens fiables avec l'environnement. Ce n'est qu'alors que l'on 
peut tenter la &he plus risquke et plus difficile qui consiste h restructurer le milieu environnant 
et h transfkrer les normes aux institutions avec lesquelles des liens ont 6tk Ctablis. Lorsque le 
milieu est particulikrement rCceptif aux changements, la stratCgie plus approprike, et certainement 
plus audacieuse, peut &re de soutenir les changements dans l'environnement avant 1'Ctablissement 
de liens fermes et que l'organisation de base ait CtC erigCe sur des fondations solides. 
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